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			Préface 


			Hugues DUMONT


			Professeur ordinaire à l’Université Saint-Louis – Bruxelles, Président du Centre interdisciplinaire de recherche en droit constitutionnel et administratif


			Le droit de l’enseignement en Communauté française de Belgique bénéficie de précieuses études ponctuelles. L’on songe notamment à celles des Professeurs Xavier Delgrange et Pierre Vandernoot, mais aucune monographie d’envergure ne lui avait été consacrée jusqu’à ce jour. Cette lacune est étonnante. Dans tous les milieux politiques, économiques, sociaux et culturels, l’on dit et l’on répète – à juste titre, bien sûr – que l’enseignement est une des clés de l’avenir et qu’il est urgent d’en améliorer à la fois les performances et l’équité, en particulier dans la Fédération Wallonie-Bruxelles1.. Faut-il encore évoquer le pénible verdict des enquêtes Pisa de l’OCDE ? Faut-il rappeler que l’école en Communauté française est profondément « duale » ? Il n’y a qu’un nom pour désigner le fossé béant qu’il faut y constater entre les écoles composées essentiellement d’élèves faibles et celles qui réunissent de manière assez homogène des élèves plus forts : c’est celui de ségrégation. En effet, dans les premières qu’on appelle parfois « écoles-ghettos », les enfants en difficulté sont privés de l’influence positive des élèves massivement présents dans les secondes, tandis que les enseignants ont tendance à y réduire leurs exigences. Ces phénomènes sont connus. Ils ont été dûment analysés par une quantité impressionnante d’études sociologiques et tant le législateur décrétal que les gouvernements successifs ont tenté de les prendre en compte dans leur politique scolaire depuis une quinzaine d’années. Mais les résultats semblent malheureusement encore très loin des espérances. 


			N’était-il pas grand temps, alors, de faire une analyse juridique des instruments législatifs et réglementaires mobilisés par les responsables politiques ? Ceux-ci veulent lutter activement contre la ségrégation scolaire par des réformes qui se traduisent nécessairement en diverses règles de droit. Ces réformes comprennent la mise sur pied d’une sorte de régulation publique appelée « pilotage ». Or la régulation par le pilotage suppose des évaluations systématiques qui confrontent les résultats obtenus aux objectifs assignés. Ces évaluations conduisent nécessairement à de nouvelles normes pour mieux se rapprocher des objectifs. 


			On l’a compris : il y a aujourd’hui un droit de l’enseignement très étoffé, aussi techniquement complexe que lié à des enjeux vitaux pour notre démocratie et notre prospérité, qui a besoin du juriste comme de pain. Le maquis des règles de droit en vigueur décourage en effet son évaluation critique – et donc son amélioration – aussi longtemps qu’un juriste rigoureux n’a pas « mis les mains dans le cambouis » pour mettre de la lumière et de l’ordre là où il y a moyen d’y recourir et pour exposer les irrationalités là où elles doivent être dénoncées. La force du juriste réside aussi dans sa connaissance des principes de portée plus générale qui transcendent ou qui devraient transcender la diversité et la technicité des règles de droit sectorielles. Le constitutionnaliste est ici armé de sa connaissance du droit de droits de l’homme, dans ses versants interne, européen et international. En la matière, c’est bien sûr, principalement, à la fois le droit à la liberté de l’enseignement, le droit à l’instruction – dans le respect des convictions religieuses et philosophiques des parents – et le droit à l’égalité, avec toutes les tensions qui peuvent opposer ces deux derniers droits au premier, qui sont censés régir l’ensemble de la législation. L’art belge, si l’on peut dire, de conjuguer ces droits fondamentaux se concentre bien sûr dans l’article 24 de la Constitution, une de nos vaches sacrées – ou un de nos bijoux de famille, si l’on préfère… – les plus emblématiques de notre système politique et constitutionnel, fruit d’une histoire longue qui remonte aux guerres scolaires de 1879-1884 et de 1950-1958. 


			Mathias El Berhoumi a toutes les qualités de ce juriste tant attendu pour défricher enfin ce nouveau droit des politiques scolaires et pour le confronter à ces droits fondamentaux. Son ouvrage offre ainsi une analyse juridique rigoureuse, critique et exhaustive de la législation et de la jurisprudence de notre Cour constitutionnelle, ainsi que de la légisprudence de la section de législation du Conseil d’État, dans tous les secteurs du droit de l’enseignement obligatoire ordinaire et de plein exercice de la Communauté française2. où la liberté d’enseignement est en cause, dans ses deux dimensions : la liberté organisationnelle, d’une part, et le libre choix, d’autre part. Mais notre jeune auteur a plus encore. Formé à l’école de Saint-Louis, il possède en outre, d’une part, la méthodologie de la recherche juridique résolument ouverte aux sciences sociales qui peuvent expliquer la genèse et la portée concrète des règles étudiées et, d’autre part, les outils de l’esprit critique qui permet de confronter ces règles à des critères d’évaluation d’ordre éthique ou politique que l’on se risque à exposer – et donc à soumettre à la discussion – en toute transparence. 


			Issu d’une dissertation doctorale en science juridique brillamment défendue à l’Université Saint-Louis-Bruxelles, l’ouvrage défend donc une vraie thèse, autrement dit, une position non évidente qui appelle une démonstration, en recourant à une approche résolument interdisciplinaire. On peut la présenter synthétiquement en l’articulant autour de trois branches. Mathias El Berhoumi démontre tout d’abord que le régime juridique de la liberté d’enseignement, particulièrement dans son volet « liberté organisationnelle », plus que dans son volet « libre choix », a été proprement subverti par une succession de décrets attentatoires à cette liberté, mais néanmoins validés par la Cour constitutionnelle à l’aide de raisonnements juridiquement peu convaincants, et ce malgré les mises en garde de la section de législation du Conseil d’État. C’est l’objet de la deuxième partie de l’ouvrage. On y voit ainsi combien, d’une part, la liberté pédagogique des établissements, non seulement dans les contenus à enseigner, mais aussi dans les méthodes pédagogiques et, d’autre part, leur autonomie dans l’évaluation et la certification des parcours des élèves ont fait l’objet de restrictions particulièrement intrusives. Le libre choix des parents a aussi été restreint par les célèbres et très complexes décrets-inscriptions, mais dans une moindre mesure, cette législation ne s’appliquant qu’à l’entrée dans l’enseignement secondaire. 


			Cette subversion du régime de la liberté d’enseignement trouve une part de sa motivation juridique dans une nouvelle interprétation des contreparties du financement public accordé aux écoles libres qui peuvent être imposées au nom du droit à l’instruction et d’une nouvelle pondération de la règle constitutionnelle de l’égalité. M. El Berhoumi analyse ces raisonnements juridiques avec la plus grande vigilance critique. La qualité des analyses juridiques fournies a été unanimement saluée par les spécialistes du droit de l’enseignement qui siégeaient dans le jury, les Professeurs Delgrange (USLB et ULB), Vandernoot (ULB) et Veny (RUG). Ce phénomène d’érosion de la liberté d’enseignement demeurerait incompris, s’il n’était pas expliqué complémentairement par des facteurs extra-juridiques particulièrement lourds. Ces facteurs consistent dans un changement au niveau des objectifs de la politique scolaire. Elaboré initialement pour répondre à un objectif de pacification idéologico-philosophique dans le plus pur esprit du « pluralisme à la Belge » et donc du pacte scolaire, le régime juridique de la liberté d’enseignement a été subverti au nom d’une volonté politique toute différente : celle de créer un paysage scolaire plus égalitaire et, ceci allant de pair avec cela, un paysage piloté par les pouvoirs publics de manière plus autoritaire. Cette corrélation entre l’évolution juridique soigneusement décrite et l’évolution proprement politique en question est parfaitement démontrée par l’auteur à l’aide d’une utilisation intelligente des nombreux travaux d’histoire dans la première partie dédiée à la construction du système originel de la liberté d’enseignement, d’une part, et des non moins nombreux travaux de sociologie et de science politique qui ont été consacrés ces dernières années aux politiques scolaires en Communauté française dans la troisième partie, d’autre part. L’aptitude, dont Mathias El Berhoumi fait ici la preuve, à identifier et comprendre en profondeur ces travaux d’histoire, de sociologie et de science politique est tout à fait remarquable. Membre du jury, l’éminent professeur de sociologie de l’éducation, Christian Maroy, l’a soulignée dans des termes particulièrement élogieux. 


			Troisième branche enfin – et on est alors au cœur du paradoxe apparent de la thèse – : si la liberté d’enseignement a été très sévèrement restreinte et dans des conditions juridiques critiquables, elle « demeure3. l’une des pierres angulaires du système scolaire et4. représente un obstacle […] à l’aboutissement de cette (nouvelle) politique »5. qui est en soi, à bien des égards, très légitime. Ici interviennent inévitablement des appréciations et des jugements de valeur délicats. Pour M. El Berhoumi, au moins dans ses objectifs, la nouvelle politique scolaire de la Communauté française doit être approuvée moralement et politiquement  au nom de l’idéal de l’égalité des élèves, et le résidu de la liberté d’enseignement, même s’il résulte d’une évolution législative et jurisprudentielle juridiquement contestable, devrait être encore plus sévèrement réduit, du moins dans le volet « libre choix », mais alors franchement, par une révision en bonne et due forme de l’article 24 de la Constitution, pour atteindre effectivement cet objectif égalitariste. 


			La pointe la plus avancée et la plus audacieuse de la thèse réside donc ici. Les coups de boutoir de la législation décrétale à l’encontre de la liberté d’enseignement n’ont pas réduit à néant un noyau dur qui demeure intact. Dans cette substance intangible de la liberté subsidiée, figurent, d’une part, celle du pouvoir organisateur de choisir son affiliation religieuse ou philosophique et, d’autre part, le libre choix des parents. Ce dernier peut être restreint, mais non anéanti. Les convictions philosophiques ou religieuses que le libre choix vise à garantir doivent être respectées. Cet impératif indérogeable est incompatible avec un mécanisme d’affectation administrée des élèves à partir de zones scolaires socialement mixtes. Or Mathias El Berhoumi estime qu’un tel mécanisme s’impose si l’on veut réellement mettre fin à la ségrégation scolaire. Selon sa suggestion de constitutione ferenda, le principe du libre choix pourrait encore être énoncé, mais il devrait être clairement subordonné à un principe supérieur : le droit à l’instruction dans la mixité sociale. Autrement dit, chaque fois que l’exercice du libre choix compromettrait cette mixité, il devrait être écarté au profit de ce mécanisme d’affectation administrée de l’élève dans une zone socialement mixte6.. 


			Mais par ailleurs, notre auteur plaide, toujours de lege ferenda, en faveur d’une restauration de la liberté organisationnelle et même de son extension à l’ensemble de la communauté éducative. Tant les pouvoirs organisateurs de l’enseignement libre que ceux de l’enseignement officiel devraient être libres de s’organiser, de définir des valeurs de référence, des contenus et des méthodes pédagogiques, mais ce serait moyennant trois conditions essentielles. Primo, au-delà de la législation actuelle qui promeut la participation, ils devraient être gérés démocratiquement par tous les partenaires locaux (la direction, les enseignants, les parents, les élèves et les représentants de l’environnement social et culturel de l’école). Secundo, un ensemble d’objectifs généraux demeurerait bien défini et rigoureusement évalué de manière centralisée pour l’ensemble de la Communauté française. Et tertio, s’il ne doit pas y avoir une école « unique », mais une pluralité d’établissements enracinés démocratiquement dans le terreau local et encadrés par des normes minimales communes, il faudrait encore que dans tous ces établissements, tant officiels que libres, un cours de connaissance religieuse et un cours de morale soient dispensés et obligatoirement suivis par tous les élèves, étant entendu que dans les écoles libres confessionnelles, des activités facultatives d’animation de la foi pourraient être proposées. 


			Nul ne pourra le contester : ce magnifique ouvrage est bien le fruit d’une vraie thèse qui tente de démontrer des propositions descriptives, explicatives et évaluatives qui ne vont pas toutes de soi. Les plus décisives de ces propositions donneront lieu – et ont déjà donné lieu au sein et en dehors du jury – à de beaux débats. Nous en retiendrons trois dans les limites de cette préface. 


			L’évaluation critique que l’auteur livre de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle justifie certainement le premier de ces débats. Faut-il, à sa suite, reprocher à celle-ci d’avoir construit pas à pas une jurisprudence de plus en plus laxiste à l’égard des restrictions aux différentes facettes de la liberté d’enseignement infligées par la législation décrétale de la Communauté française ? Les membres du jury n’étaient pas unanimes sur ce point. Mathias El Berhoumi montre que plusieurs de ces restrictions étaient fort opportunes au regard des objectifs d’une politique scolaire dont aucun démocrate, lui le premier, ne pourrait décemment contester la légitimité. Mais les raisonnements en opportunité ne peuvent pas être confondus avec les raisonnements en droit. Sur ce terrain, les objections de constitutionnalité étaient puissantes et même la magie du principe de proportionnalité ne pouvait pas tout excuser. D’aucuns diront alors qu’il appartenait bien à la haute juridiction de suppléer l’inertie du constituant. Celui-ci aurait dû adapter l’article 24 de la Constitution à l’évolution de notre société et à ce que cette dernière considère comme juste. S’il ne l’a pas fait, c’est sûrement pour éviter l’ouverture de la boîte de Pandore : un débat politique houleux, au niveau fédéral, avec le risque de tensions ingérables entre les Communautés fédérées et les communautés idéologiques et philosophiques. Cette inertie, que l’on observe dans beaucoup d’autres secteurs, donne-t-elle à la Cour constitutionnelle une raison suffisante, en droit, pour réviser elle-même implicitement la Constitution ? Nous avons défendu ailleurs, non sans bien des nuances dont on va se dispenser ici, les arguments qui plaident pour une réponse négative7.. Pour le dire sans détour et de manière trop abrupte, il faut savoir ce que l’on veut : vivre en démocratie avec les responsabilités indéclinables, plus ou moins bien assumées, qui sont celles des autorités politiques constituantes ou renoncer à cet idéal démocratique en bénissant les juges constitutionnels qui sont prêts à gouverner à la place du constituant, quitte à surprendre les justiciables qui ont eu la naïveté de faire confiance à leur Constitution loyalement interprétée ? Sur ce premier débat, on l’a compris, nous sommes sur la même longueur d’onde que notre auteur – à vrai dire, c’est peut-être l’inverse… –, mais nous pouvons très bien entendre les critiques qui pourraient lui être adressées sur la base de prémices différentes des nôtres sur la déontologie de l’herméneutique constitutionnelle. 


			Le deuxième débat que je voudrais entrouvrir ici porte sur la conception que l’auteur se fait du travail interdisciplinaire en droit. À juste titre, il reconnaît brièvement que son approche ne relève pas réellement de ce que, avec Herbert Hart8., Michel van de Kerchove et François Ost9., on appelle le « point de vue externe modéré », c’est-à-dire un point de vue externe au droit, mais averti du point de vue interne propre au système juridique10.. Un tel point de vue suppose, d’une part, une compétence active de sociologue ou de politologue que l’auteur, comme la plupart des juristes, n’a pas et, d’autre part, une position externe neutre, non engagée, par rapport aux controverses sur les meilleures interprétations à procurer aux règles de droit en cause de lege lata, alors que son travail comprend précisément et fort heureusement de telles prises de position, très argumentées du reste, au cœur de ces controverses intra-juridiques. En réalité, cette thèse s’inscrit magnifiquement dans ce que j’appelle avec Antoine Bailleux le point de vue interne au système juridique, mais résolument ouvert aux explications fournies dans les études disponibles de sociologie et de science politique11.. La différence ne relève pas d’une finasserie pour initiés de l’épistémologie juridique. Elle est, à vrai dire, essentielle si l’on souhaite que cette approche interdisciplinaire du droit ne soit pas réservée à quelques membres d’une toute petite élite, mais qu’elle continue à progresser dans les Facultés de droit, en Belgique comme ailleurs, et dans les thèses de doctorat en particulier, au point de devenir banales, ce qui est loin d’être le cas, faut-il le dire, aujourd’hui. On peut demander aux juristes, compte tenu de leur formation, de lire, de parfaitement comprendre et d’utiliser à bon escient, comme Mathias El Berhoumi l’a fait ici de manière exemplaire, les explications et les évaluations contenues dans des travaux de sociologie, de science politique ou de philosophie politique. Mais nous ne pouvons pas demander à l’immense majorité d’entre eux d’avoir à la fois une compétence active de juriste et une compétence active – je dis bien active – de sociologue, de politologue ou de philosophe. Tant mieux si quelques juristes ont réellement cette double compétence. Ceux-là sont parfaitement crédibles dans leur prétention à étudier scientifiquement le droit d’un point de vue externe modéré. Mais la plupart des juristes n’ont pas une double formation et une double pratique suffisamment poussées pour ce faire. Leur point de vue sera donc d’abord résolument interne au droit. Cela signifie qu’ils feront bel et bien, et à la différence des travaux de sociologie du droit, une œuvre « doctrinale » qui s’engage sur la meilleure interprétation à donner aux règles de droit étudiées. Mais ils auront, par ailleurs et en outre, les compétences requises pour aller au-delà de ce point de vue interne en s’ouvrant aux explications et aux évaluations issues des autres sciences humaines et en articulant ces registres à l’aide de concepts-passerelles comme la  validité ou la para-légalité12.. Certes, cela suppose un investissement scientifique considérable. Mais Mathias El Berhoumi a livré parfaitement la démonstration que c’était possible quand on a une volonté de fer et, sans doute aussi, quelques solides talents... 


			Son ouvrage se termine par une évaluation à découvert, à ses risques et périls, de la légitimité des restrictions à la liberté d’enseignement, sous un angle non plus juridique ni historique ni sociologique, mais sous celui d’une philosophie politique appliquée qui va conduire aux propositions de lege ferenda que nous avons résumées plus haut. C’est la troisième branche de la thèse dans ma présentation. C’est évidemment la partie la plus fragile de l’édifice, celle qui sera la plus contestée, celle qui vaudra à son auteur le plus de critiques de la part des fervents défenseurs de la liberté d’enseignement. Une éminente collègue m’a dit un jour à peu près ceci : « Pour ma part, je n’aurais jamais accepté de promouvoir une thèse sur un sujet aussi idéologique. Il n’y a pas moyen de faire du droit sur une thématique qui se prête à tant de polémiques ». Pour ma part, j’approuve sans réserve, plus même je revendique comme recommandable la méthodologie suivie par Mathias El Berhoumi. Je veux dire qu’il faut admettre, avec Paul Ricoeur notamment, qu’il n’existe pas de « lieu non idéologique appelé science »13. et que celle-ci n’occupe pas un « lieu totalement extérieur aux idéologies ». La science est appelée à se développer, dans une perspective critique, bien sûr, mais inévitablement à partir « du milieu de l’idéologie »14.. En science humaine, voire même dans les sciences dites exactes, le scientifique, l’observateur est lui-même situé dans le monde qu’il observe de sorte qu’il ne pourra jamais se doter d’un pur statut d’« extraterritorialité », comme disaient Prigogine et Stengers15.. Puisqu’il ne peut pas se défaire totalement de ses appartenances et de son idéologie, que le scientifique les révèle franchement, de manière argumentée, sans tomber dans le discours militant, et qu’il sache s’en distancier autant que possible dans les autres parties du raisonnement au nom de l’exigence d’objectivité qui n’en demeure pas moins pertinente évidemment. 


			Cela dit, entendons-nous bien. Plus de nonante-cinq pour cent de ce livre relèvent d’un travail où le pôle scientifique l’emporte largement sur le pôle idéologique. En revanche, les dernières pages ont la franchise de révéler les ultimes jugements de valeur qui sont ceux de l’auteur. Ce souci de transparence est louable. C’est aussi une précieuse contribution au débat citoyen16.. Mais il serait injuste que cet ouvrage ne soit examiné que sous l’angle de ces pages les plus engagées et forcément les plus discutables. Personnellement, si nous avons été convaincu par la pertinence de la plupart des propositions avancées, nous demeurons perplexe devant la praticabilité de la distinction qui est faite implicitement par l’auteur entre, d’une part, les convictions idéologiques et philosophiques des parents et, d’autre part, leurs convictions axiologiques et pédagogiques. Le respect des premières ne serait pas menacé par le mécanisme préconisé d’affectation des élèves administrée à partir de zones scolaires socialement mixtes, dès lors que tous les établissements devraient le garantir. Mais qu’en est-il du respect des secondes qui ne sont pas totalement dissociables des premières ? Comment la Communauté française pourrait-elle demain respecter l’obligation de neutralité qui est la sienne à l’égard des préférences axiologiques et pédagogiques des parents si elle doit à la fois réactiver la liberté organisationnelle des établissements en leur permettant de développer chacun un profil axiologique et pédagogique propre, tout en réduisant la liberté de choix des parents à presque rien ? En effet, selon notre auteur, ceux-ci n’auraient le droit de refuser l’affectation de leur enfant à un établissement déterminé proposée par l’administration que s’ils peuvent bénéficier de la défection d’autres parents dans un autre établissement qui aurait leur préférence. La Communauté peut gérer la mixité sociale, mais nous voyons mal comment elle pourrait contraindre des parents à accepter une inscription dans une école dont les options axiologiques et pédagogiques très particulières leur déplaisent souverainement. Quand l’auteur répond à ces parents qu’ils n’auraient qu’à s’impliquer dans la gestion démocratique de l’école pour rapprocher celle-ci du profil qu’ils souhaitent, il demande à la « démocratie scolaire »17. ce qu’elle ne peut pas garantir. À vrai dire, la légitimité du système préconisé dépendrait donc de la bonne pondération entre des normes axiologiques et pédagogiques qui devraient demeurer communes dans toutes les écoles officielles et libres subventionnées, d’une part, et la marge de liberté qui serait laissée à chacune d’elles pour déterminer des valeurs complémentaires de référence et des options pédagogiques particulières à la fois originales et acceptables par n’importe quel parent, d’autre part. Nous partageons entièrement le souci de l’auteur de concilier l’exigence de la mixité sociale avec les avantages de la liberté organisationnelle, mais comment ne pas voir l’étroitesse du chemin de crête qu’il esquisse ? Mathias El Berhoumi qui n’ignore rien de l’attachement quasi atavique des Belges à la liberté de choix reconnaît le « caractère hautement improbable à court ou à moyen terme » de ses suggestions. Celles-ci n’en sont pas moins innovantes et dignes d’inspirer les réflexions requises pour préparer les réformes plus radicales dont notre enseignement a besoin si l’on veut réellement qu’il soit plus performant et plus équitable. 


			Je ne saurais clore cette préface sans souligner enfin une dernière série de qualités de ce livre, tant elle est déterminante pour le lecteur qui va s’y aventurer : le plan est solide et parfaitement lisible ; le style est agréable ; la lecture est fluide et les démonstrations sont clairement menées ; la bibliographie est bien structurée ; et un précieux index est fourni. Puisse-t-il être consulté et même entièrement lu par tous ceux que passionnent les enjeux politiques, économiques, sociaux et culturels de l’école, au premier rang desquels devraient figurer les membres du pouvoir constituant et des pouvoirs législatifs de nos Communautés. 
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Introduction générale


			1. Si les premiers mots de l’article 24 de la Constitution ont traversé près de deux siècles sans jamais être modifiés, le principe de liberté d’enseignement qu’ils consacrent a connu une évolution remarquable. Les polémiques autour de la règlementation des inscriptions qui, de 2007 à 2010, ont rythmé la vie politique de la Communauté française, sont particulièrement révélatrices des tensions qui entourent ce principe constitutionnel et qui en ont entraîné la mutation. Entre la liberté de choix des parents et la mixité sociale, deux conceptions de l’école s’opposent et un principe juridique est remis en question. C’est à l’occasion de ces polémiques qu’a germé l’idée de la présente recherche. 


			Notre thèse peut se résumer de la manière suivante : élaborée pour répondre à un enjeu philosophique, la liberté d’enseignement a été restreinte par des règles décrétales participant d’un changement de politique scolaire en rupture avec cet enjeu originel.


			Cette thèse se décompose en quatre branches. Primo, le régime de la liberté subsidiée est le produit de l’affrontement politico-religieux entre catholiques et laïcs. Cette assertion est connue. L’originalité de notre démarche sera de combiner les ressources historiques et juridiques pour une analyse axée sur la construction de ce régime, des premiers temps de l’État belge à la révision constitutionnelle de 1988. Secundo, l’étendue de la liberté d’enseignement a été fortement limitée par des normes décrétales qui, malgré de fortes objections de constitutionnalité, ont pour l’essentiel résisté au contrôle de la Cour constitutionnelle. Cette proposition n’est pas tout à fait inédite. En revanche, elle n’a jamais été juridiquement démontrée de manière systématique. Tertio, les causes de la diminution de la liberté d’enseignement se situent dans la politique scolaire amorcée dans les années 1990. Cette politique ne vise plus la paix philosophique, mais traduit un souci d’égalité et d’efficacité. La vérification de cette affirmation impliquera une ouverture interdisciplinaire. Quarto, malgré ces restrictions, la liberté d’enseignement demeure l’une des pierres angulaires du système scolaire et représente un obstacle, contestable, à l’aboutissement de cette politique. L’examen de cette dernière branche nous donnera l’occasion de revisiter – dans les limites d’une ébauche – le rôle du phénomène juridique dans les changements sociaux. 


			2. La présente recherche vise à décrire la genèse, la formulation et l’évolution de la liberté d’enseignement ; à expliquer les raisons de la mutation de ce principe constitutionnel et les mécanismes par lesquels elle se traduit ; et à évaluer la validité de ces transformations. 


			Ce programme implique dans un premier temps de délimiter le champ d’investigation. Nous commencerons donc notre parcours en fermant les portes des lieux dans lesquels cette recherche ne s’aventurera pas (I). 


			La méthode que nous appliquerons à notre objet sera ensuite exposée avec un soin particulier. En effet, le droit n’est pas – ou n’est plus – l’objet d’une « science normale ». Par ces termes Kuhn désigne « la recherche solidement fondée sur un ou plusieurs accomplissements passés, accomplissements que tel groupe scientifique considère comme suffisants pour fournir le point de départ d’autres travaux »1.. La science normale est forgée autour d’un paradigme, c’est-à-dire un appareillage conceptuel accepté par une communauté scientifique, fournissant une vision du monde et définissant le spectre des objets analysés ainsi que la manière de les appréhender. Lorsqu’une science est à sa préhistoire ou lorsqu’elle traverse une crise, l’argumentation des chercheurs est autant dirigée vers les théories des autres écoles que vers l’objet d’étude. 


			En sciences juridiques, le positivisme a endossé la fonction de paradigme. Il est désormais vigoureusement contesté par d’autres approches, en particulier l’analyse critique et interdisciplinaire du droit à laquelle nous nous rallions. Nous consacrerons quelques développements à ces aspects épistémologiques, non pour prétendre alimenter la réflexion y relative, mais pour indiquer – et assumer – le sentier que nous emprunterons (II). 


			La définition de l’objet et de la méthode nous permettra d’exposer l’ordre dans lequel les questions qui animent cette recherche seront traitées (III).


			
I.	L’objet 


			3. La liberté d’enseignement est généralement appréhendée sous l’angle des catégories de personnes qui peuvent en revendiquer le bénéfice. Trois dimensions sont envisagées.


			Les deux premières se présentent sous la forme d’une médaille, dont une face dite active vise à garantir aux individus la liberté d’ouvrir une école, de l’organiser et d’y enseigner ; et dont le revers, liberté passive, reconnaît aux parents le droit de choisir l’établissement d’enseignement de leurs enfants ainsi que, dans les écoles officielles, le cours philosophique qu’ils suivront. Qualifier de passive cette dimension de la liberté d’enseignement est impropre. Dans leur rapport à l’école, les parents sont au contraire actifs. Ils doivent la choisir et peuvent réviser ce choix. De plus, considérer que seuls les pouvoirs organisateurs jouissent d’une liberté active renvoie à une conception dépassée de l’éducation, dans laquelle l’élève se limite à recevoir un enseignement sans y contribuer. Par conséquent, nous abandonnerons ces appellations. Les deux faces seront désignées sous les vocables de liberté organisationnelle, d’une part, et de libre choix, d’autre part. 


			La troisième dimension de la liberté d’enseignement bénéficie aux enseignants eux-mêmes, c’est la liberté académique. Cet aspect n’occupera qu’une place accessoire dans notre réflexion. En effet, alors que la liberté d’enseignement a d’abord été conçue comme la liberté individuelle d’enseigner, très rapidement, vu la tâche qu’elle suppose, cette liberté fut appréhendée « dans sa dimension collective si bien que, s’agissant de son bénéficiaire, la personne de l’enseignant s’éclipsa au profit du pouvoir organisateur de l’établissement d’enseignement »2.. Ce sont davantage les droits des pouvoirs organisateurs et, dans un second temps, ceux des parents qui ont alimenté les querelles politico-religieuses. Dès lors, la liberté académique n’a pas la fonction de structuration du système scolaire que revêtent les deux autres dimensions de la liberté d’enseignement. Elle semble même aujourd’hui oubliée, sauf lorsqu’elle s’adresse aux chercheurs et professeurs des universités3.. Il y aurait lieu de mener une recherche systématique sur ce qu’il reste de la liberté académique des enseignants des écoles fondamentales et secondaires. La liberté de l’enseignement postule-t-elle encore une liberté dans l’enseignement ? L’enseignant a-t-il la maîtrise de ce qu’il enseigne ? Puise-t-il dans l’article 24 de la Constitution des droits opposables aux pouvoirs organisateurs et aux pouvoirs publics ?4. Par son ampleur et parce qu’elle implique une perspective radicalement différente de l’analyse des deux autres dimensions de la liberté d’enseignement, cette recherche ne peut être menée ici. 


			Au départ, la liberté d’enseignement était exclusivement conçue comme une liberté-franchise : seule l’abstention était requise de l’État. L’histoire de la législation scolaire est surtout celle d’une lente construction d’un système de liberté subsidiée. De nos jours, l’effectivité de la liberté se traduit par l’obligation positive de la Communauté de financer l’enseignement qu’elle n’organise pas. À mesure que l’intervention étatique s’accroit, la liberté se rétrécit. Les subventions ont un prix : celui des obligations imposées par les autorités publiques en contrepartie des moyens concédés. Certes, la liberté de l’enseignement persiste à n’être qu’une liberté-franchise lorsqu’elle s’adresse aux écoles qui ne sont pas financées, et dont les diplômes ne sont pas reconnus, par les pouvoirs publics. Mais aujourd’hui, ces écoles véritablement privées attirent une audience plutôt confidentielle. Nous nous pencherons sur leur cas, mais c’est surtout celui des écoles libres subventionnées qui sera au cœur de nos recherches. Scolarisant une part importante des élèves, l’enseignement libre est un acteur incontournable du système éducatif. 


			4. Notre propos se centrera sur le droit belge et, après la défédéralisation de l’enseignement, sur celui de la Communauté française. 


			Sans nier l’intérêt en soi du droit comparé5., sa pratique nécessiterait ici de fastidieux efforts pour parvenir à des résultats sans doute peu tangibles. En effet, cette ouverture impliquerait dans un premier temps de décrire et d’expliquer le système juridique de la Communauté française pour ensuite effectuer le même travail sur d’autres systèmes juridiques. Or, étant donné l’état de l’art en droit de l’enseignement, de telles démarches exigent un travail important. Une analyse comparée ne pourrait se faire qu’au détriment de la qualité de ces recherches. Les résultats escomptés d’un comparatisme sont en outre restreints. En effet, la liberté subsidiée et le libre choix des parents font figure d’exceptions parmi les pays dont nous avons une connaissance passive de la langue officielle. La plupart des États disposent d’un système scolaire relativement centralisé, dans lequel la liberté a un coût considérable tant pour ceux qui souhaitent dispenser un enseignement privé que pour les parents qui y inscrivent leur progéniture. Il est vrai qu’un mouvement récent tend à rapprocher divers systèmes scolaires des traits constitutifs de celui – ou plutôt de ceux – en vigueur en Belgique6.. Cette circonstance ne rend pas la comparaison plus aisée. En effet, chaque règle juridique doit être située par rapport à la logique globale du système, c’est-à-dire au regard de l’histoire dans laquelle elle plonge ses racines et du contexte politique, économique, social et culturel où elle s’inscrit7.. Ainsi, l’école en Belgique est le produit d’un État faiblement institutionnalisé. L’institutionnalisation « suppose un certain degré d’autonomie du pouvoir politique par rapport à la société civile et les groupes d’intérêts qui s’y meuvent »8.. Cette caractéristique fait particulièrement défaut à l’État belge lorsqu’il règlemente des domaines dont l’enjeu idéologique est important, tels la culture et l’enseignement. Dès lors, les mêmes effets ne proviennent pas des mêmes causes. La simple description des règles organisant l’enseignement dans d’autres pays risque de nous mener vers des équivalences en trompe-l’œil, et la contextualisation de celles-ci dans l’environnement spécifique des sociétés qui les secrètent nous semble relever d’un travail herculéen.


			En revanche, le droit de la Communauté flamande sera davantage étudié. Il nous paraît en effet intéressant d’observer l’évolution de ce dernier, en particulier ses écarts avec le droit francophone soumis au respect des mêmes principes constitutionnels9.. L’inflation législative frappant également le Nord du pays, l’analyse ne sera pas systématique, mais complète autant que nécessaire et autant que possible. 


			5. La liberté d’enseignement s’applique à l’enseignement supérieur. Si le conflit scolaire n’a pas épargné ce niveau, les deux guerres scolaires se sont respectivement focalisées sur l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. C’est pourquoi les mécanismes de pacification introduits à l’issue de celles-ci ne concernent pas l’enseignement universitaire. Pour ce dernier, « la “paix scolaire” n’y procède pas de dispositions précises comme celles de la loi de 1959, mais d’une situation de fait – consacrée par les textes légaux qui se caractérisent à cet égard par un grand pragmatisme – ainsi que par l’ensemble du système de financement et de contrôle »10.. La législation relative aux universités s’est ainsi développée en dehors du cadre légal des autres niveaux d’enseignement. Quant aux établissements de l’enseignement supérieur non universitaire, ils se sont ouverts « au gré d’efforts décentralisés et ce n’est qu’assez tardivement qu’on a tenté de les inscrire dans un cadre unifié »11.. À partir de la loi du 7 juillet 1970 relative à la structure générale de l’enseignement supérieur12., le législateur a, par touches successives, presque entièrement extrait l’enseignement supérieur non universitaire des dispositions qu’ils partageaient avec l’enseignement obligatoire, pour l’inclure dans un cadre commun avec les universités ou dans des législations autonomes. La sécession du droit de l’enseignement supérieur est favorisée par la circonstance qu’en Communauté française, depuis 1992, l’enseignement supérieur et l’enseignement obligatoire sont de la compétence de deux ministres distincts. De plus, si on analyse les normes adoptées depuis le milieu des années nonante, les enjeux liés à l’enseignement supérieur et l’idéologie qui préside à ses mutations sont différents de ceux qui ont inspiré la réforme dans l’enseignement obligatoire. Certes, à l’instar de ce qui se passe dans les écoles fondamentales et secondaires, le principe d’égalité y occupe une place de plus en plus importante. Mais on assiste également à la montée en puissance d’une logique d’internationalisation. Ces tendances ont inspiré plusieurs réformes récentes, dont certaines ont malmené la liberté d’enseignement. En d’autres termes, contrairement à l’enseignement obligatoire, la visée d’égalité n’est pas la principale responsable des limitations apportées à la liberté organisationnelle et au libre choix13..


			Cette dernière remarque est l’argument le plus décisif au nom duquel nous exclurons l’enseignement supérieur de notre objet de recherche. Il ne sera pas pour autant entièrement absent de nos développements, mais davantage à titre de comparaison sur des éléments ponctuels, en particulier sur la manière dont la Cour constitutionnelle et le Conseil d’État apprécient les restrictions de la liberté d’enseignement. 


			6. L’obligation scolaire couvre une période de douze ans, allant de six à dix-huit ans. Par extension, on qualifie d’obligatoire l’enseignement qui s’adresse aux élèves situés dans cette tranche d’âge. Notre objet sera à la fois plus et moins large que cette définition. D’une part, nous aborderons l’enseignement maternel. S’il n’est pas couvert par l’obligation scolaire, ce niveau est intégré dans le continuum pédagogique pour lequel la Communauté française a défini des socles de compétence, et dont le maternel forme la première étape avec les deux premières années de l’enseignement primaire14.. De manière plus globale, le maternel est presque exclusivement réglementé par les mêmes normes que celles qui régissent l’enseignement primaire avec lequel il constitue l’enseignement fondamental. D’autre part, nous nous concentrerons sur l’enseignement secondaire de plein exercice. À partir de seize ans, l’obligation scolaire est à temps partiel. Un élève peut y satisfaire en suivant un enseignement à horaire réduit ou en alternance15.. Dans la terminologie actuelle, l’enseignement à horaire réduit ne concerne que des études artistiques. Il s’agit d’une sorte de monde parallèle à celui institué par le décret « missions » du 24 juillet 1997, au point que les objectifs et les règles d’organisation de l’enseignement artistique à horaire réduit sont contenus dans un décret autonome16.. L’enseignement en alternance est organisé dans des Centres d’éducation et de formation en alternance (CEFA) qui organisent l’accueil, l’encadrement et l’accompagnement des élèves en vue de définir un parcours individualisé d’insertion socioprofessionnelle17.. Si ce dispositif fait partie de l’architecture du décret « missions »18., la formation en alternance poursuit l’objectif de « remotiver les jeunes qui s’excluent trop tôt du système scolaire ; elle rencontre les besoins véritables des entreprises et offre aux jeunes le moyen d’une insertion progressive dans le milieu de son premier emploi ; […] elle apporte aux jeunes les informations objectives qui l’autorisent à forger un avenir professionnel réaliste »19.. Ce que l’on qualifie souvent d’enseignement de la dernière chance présente un grand nombre de spécificités, même si les passerelles avec l’enseignement de plein exercice tendent à se multiplier20.. Rendre compte de ces spécificités risque de nous écarter de nos questions de départ. C’est la raison pour laquelle nous faisons le choix de resserrer notre angle d’analyse sur l’enseignement de plein exercice. 


			7. Autre domaine du champ scolaire que nous n’inviterons pas dans notre recherche : l’enseignement spécialisé. Il s’adresse aux enfants et adolescents dont les besoins spécifiques et les possibilités pédagogiques nécessitent un enseignement adapté21.. L’enseignement spécialisé est loin d’être dénué d’enjeux. Son analyse présente en effet un intérêt certain pour la compréhension du système scolaire dans son ensemble. En ce qu’il représente parfois la part d’ombre de ce système, cet enseignement « permet d’interroger les frontières et les lisières du normal et du pathologique, de questionner les finalités et les modalités de l’enseignement »22.. Néanmoins, une analyse à partir de la périphérie n’a d’intérêt que si le centre ne nous est pas inconnu. Délaissé par la doctrine, c’est ce centre, autrement dit les formes d’enseignement relevant du parcours ordinaire, que nous aborderons en priorité.


			8. Pour résumer ces considérations liminaires, nous étudierons la liberté d’enseignement, spécialement dans ses dimensions de liberté organisationnelle et de libre choix, dans le droit de l’enseignement fondamental et secondaire ordinaire de plein exercice de la Communauté française. 


			
II.	La méthode


			9. Notre recherche se situe en sciences juridiques. L’activité scientifique n’appréhende pas des phénomènes qui se donneraient à elle dans une pure transparence. Le savant n’est pas un miroir sur lequel les choses du monde viennent se refléter, « un observateur contemplant le monde et se contentant de le décrire »23.. L’observation des phénomènes est réalisée par l’intermédiaire d’un paradigme fabriqué en vue de servir le chercheur. Le choix du paradigme est ainsi fonction de ce qu’il entreprend de démontrer. 


			Pour décrire, expliquer et évaluer la genèse, la formulation et l’évolution de la liberté de l’enseignement, nous optons pour une démarche critique, entendue au sens de dialectique. Cette approche ne se limite pas à décrire le visible, duquel il convient de se mettre à distance. La démarche critique envisage l’objet juridique « non pas seulement dans son état actuel, mais dans la totalité de son existence, c’est-à-dire dans ce qui l’a produit tout autant que dans son devenir »24.. Il s’agit de désenclaver l’étude du droit, de le projeter « dans le monde réel où il trouve sa place et sa raison d’être, et, le liant à tous les autres phénomènes de société, le rend justiciable de la même histoire sociale. Car, en définitive, il s’agit bien de savoir pourquoi telle règle juridique et non telle autre régit telle société, à tel moment »25.. La dialectique invite à chercher la vérité dans la tension des pôles opposés, plutôt que dans le choix de l’un ou de l’autre, « dans leur solidarité conflictuelle et leur intime articulation – comme si, à raison même de leur opposition, ils tentaient ensemble de dire quelque chose de la complexité d’un réel qui ne se réduit ni à l’un ni à l’autre »26..


			Du point de vue de la méthode, la dialectique est une réponse à « la loi psychologique de la bipolarité des erreurs » de Bachelard. Celle-ci consiste à buter contre l’obstacle opposé à celui que l’on tente d’esquiver27.. Si nous nous positionnons contre le positivisme juridique, ce n’est pas pour nous jeter dans les bras d’un « syncrétisme des méthodes qui obscurcit l’essence propre de la science du droit »28., mais pour dépasser ces extrêmes en nous appropriant le produit de leur mise en tension. 


			10. La recherche critique implique le rejet du positivisme juridique. Ce courant, dans la version que nous retenons ici, a atteint son point d’orgue dans l’œuvre de Kelsen dont la théorie pure vise la « connaissance du droit, du seul droit, en excluant de cette connaissance tout ce qui ne se rattache pas à l’exacte notion de cet objet »29.. Le positivisme ne peut connaître le droit que « comme un ordre de contrainte de la conduite humaine »30.. Cela aboutit à lier le phénomène juridique à la formation d’un pouvoir central, souverain, capable d’exercer la contrainte : l’État31.. Dès lors, le positivisme s’appuie sur une vision magnifiée du droit étatique, en dehors duquel il n’y a point de droit. Ce monisme juridique se double d’une approche monodisciplinaire de l’objet juridique. La science kelsénienne se débarrasse de tous les éléments jugés étrangers afin de comprendre son objet « juridiquement », c’est-à-dire du point de vue du seul droit32.. Les explications provenant d’autres disciplines sont éliminées. L’approche positiviste refuse, en outre, d’apprécier ou d’évaluer le droit positif. Elle veut décrire le droit tel qu’il est et non tel qu’il doit être33.. Selon cette conception, le juriste doit s’occuper du droit réel et non du droit idéal, du droit comme fait et non du droit comme valeur34.. 


			11. Le mode monodisciplinaire de connaissance du droit ne rend pas compte de l’inscription de celui-ci au sein de la société. Le droit n’est pourtant pas un système en vase clos, exclusivement animé par un mouvement d’autopoïèse. Il n’est pas non plus la simple composante d’une superstructure déterminée par l’activité économique. Le droit jouit d’une autonomie relative par rapport à d’autres phénomènes sociaux35.. D’un côté, il est autonome quant à ses opérations intrinsèques : seul le point de vue juridique permet de trancher la question de la légalité d’un acte. De l’autre, le phénomène juridique fait partie intégrante de la société, il est dépendant de ses productions et vient s’y greffer36..


			Ainsi, « le juriste a en face de lui un certain phénomène qu’il entend connaître, expliquer : toutes les démarches auxquelles il peut se livrer à cette fin, sont légitimes (à condition d’être efficaces), quel que soit l’ordre des recherches entreprises. […] L’essentiel est de ne pas se perdre dans le syncrétisme et de toujours garder à l’esprit l’objet, dont on cherche à rendre compte, son identité propre »37.. Sur cet écueil, l’approche interdisciplinaire évite de se briser. La recherche s’y opère « à partir du champ théorique d’une des disciplines en présence qui développe des problématiques recoupant partiellement celles qu’élabore, de son côté, l’autre discipline ». Œuvrant au décloisonnement des disciplines, ce modèle procède par « articulation de savoirs qui entraîne, par approches successives, comme dans un dialogue, des réorganisations partielles des champs théoriques en présence »38.. La recherche interdisciplinaire appliquée au phénomène juridique se centre sur celui-ci. Le syncrétisme est rejeté : c’est à partir d’une science du droit, carrefour interdisciplinaire, qu’ont lieu les ouvertures aux autres sciences sociales. L’interdisciplinarité n’exige pas du juriste la réalisation d’un travail de première ligne relevant de la sociologie, des sciences politiques, de l’histoire, de la philosophie ou de l’économie. Il s’agirait d’une forme d’encyclopédisme39., rendue illusoire par le développement des savoirs. C’est l’exploitation des études réalisées dans le cadre de ces disciplines qui caractérise la démarche de la science juridique ouverte40.. En revanche, l’approche interdisciplinaire ne dispense pas – que du contraire – le juriste d’effectuer un rigoureux travail de première ligne dans l’analyse du droit.


			Pour illustrer cette approche, on reprendra à Jacques Caillosse la distinction entre le droit des juristes, ouverts à l’analyse sociologique, et celui des sociologues examinant l’objet juridique. Les premiers se concentrent sur du droit produit et mis en forme par des autorités, publiques ou autres. Les seconds s’intéressent moins à ce qu’est la norme, ce qu’elle énonce et ce qu’elle est censée signifier, qu’à ses producteurs et aux conditions dans lesquelles ils interviennent, ainsi qu’à ses destinataires. Cette différence d’objet conduit à une différence de méthode : « modes d’exégèse de la règle d’un côté, protocoles d’enquête, entretiens, production d’hypothèses de l’autre »41.. 


			12. La distinction de Caillosse renvoie à la pluralité de regards que l’étude de l’objet juridique autorise. Hart distingue les points de vue externe et interne, auxquels correspondent respectivement la situation de l’observateur qui n’accepte pas les règles et celle d’un membre du groupe qui les accepte et les utilise comme modèles de conduite. Le point de vue externe se divise en deux sortes d’affirmations. L’observateur peut tantôt « sans accepter lui-même les règles, affirmer que les membres du groupe les acceptent, et il peut ainsi se référer de l’extérieur à la manière dont ils les considèrent d’un point de vue interne ». Il peut tantôt ne pas tenir compte du point de vue des acteurs de la règle juridique. Cet observateur « se contente seulement d’enregistrer les régularités d’un comportement observable auquel se ramène partiellement l’observance de règles, et ces autres régularités qui accompagnent la transgression des règles, sous la forme d’une réaction hostile, de réprobations ou de peines »42.. Qualifiant ces points de vue d’externe modéré et d’externe extrême, François Ost et Michel van de Kerchove se réclament du premier, estimant qu’il « relève d’un “pluralisme” essentiel, en ce qu’il entend articuler les points de vue interne et externe, sans exclure ni l’un ni l’autre »43.. Les points de vue interne et externe ne font pas référence « à deux régions du monde – celle du droit et celle du social – qui seraient opposées face à face ». La différence est d’ordre épistémologique, elle vise deux perspectives, deux conceptions du monde. Le point de vue interne prétend imposer une vision normative de la juridicité, de la validité et de l’intelligibilité du droit, alors que le point de vue externe modéré entreprend « de confronter cette prétention avec la réalité d’ensemble du jeu social »44.. En d’autres termes, la démarche implique de prendre au sérieux le discours juridique et sa prétention à la rationalité, d’en décrire et d’en évaluer juridiquement les manifestations, c’est-à-dire à l’aune des propres critères du système juridique, mais en refusant d’adhérer sans distance aux logiques de l’ordre juridique, à ses impératifs, à sa normativité. La théorie du droit et les ouvertures aux autres sciences sociales offrent une contribution essentielle à cette prise de distance.


			Si nous reconnaissons toute la pertinente du point de vue externe modéré, la présente recherche se réclame davantage d’un point de vue interne modérément ouvert. En effet, « pour mener à bien une approche scientifique du droit réellement externe, tout étant avertie du point de vue interne, il faut être un théoricien du droit professionnel capable de jongler aussi bien avec la doctrine juridique qu’avec au moins certains des paradigmes de la sociologie, de la science politique et de la philosophie ». Nous ne correspondons pas à ce profil. Dès lors, il nous paraît plus sage et plus réaliste d’opérer des ouvertures limitées vers les sciences sociales, au départ d’une approche « qui sera d’abord et principalement d’ordre juridique, c’est-à-dire menée du point de vue interne à celui-ci »45..


			L’étude du droit à partir de ce point de vue s’effectue en trois mouvements : décrire, expliquer et évaluer.


			La description est l’œuvre de la dogmatique juridique. Celle-ci consiste à identifier les règles en vigueur se rattachant à l’objet étudié et à les interpréter en fonction du sens des énoncés et des travaux préparatoires. L’étude descriptive comprend, en outre, la classification et la systématisation de ces règles, sachant que « la classification se borne à ordonnancer la matière juridique selon un ordre juridique, la systématisation suppose un réaménagement de ces données selon une idée directrice générale dégagée par l’auteur »46.. Le travail doctrinal vise, en d’autres termes, « à démêler l’écheveau des significations, à dégager de l’enchevêtrement des textes certains fils conducteurs, à dénouer les contradictions éventuelles qu’ils recèlent »47.. On ne peut ainsi étudier la liberté d’enseignement sans analyser l’ensemble des règles qui en sont la traduction et proposer une structure qui permet d’en apprécier la portée. À cette occasion, on formulera des considérations de lege lata. La systématisation fait apparaître des lacunes et incohérences qui appellent également des observations de cette nature. C’est que si l’analyse juridique consiste en principe en un raisonnement unique, il apparaît très souvent que plusieurs solutions sont plaidables. Dans cette hypothèse, on attend de l’auteur qu’il évalue « ces différents raisonnements et en disant quel est le plus correct, ou en en produisant un nouveau fondé sur un argument inédit ou plus souvent sur un nouvel agencement d’arguments »48.. Ces considérations demeurent inscrites dans un raisonnement purement juridique, au regard de la cohérence de la règle par rapport au système, et du respect de la norme hiérarchiquement supérieure. À cet égard, dans ses méthodes, la dogmatique juridique « se relie toujours à quelque degré au moins aux postulats fondamentaux du positivisme juridique »49.. Cependant, il ne s’agit pas d’adhérer aveuglement à ces postulats. Si les outils du positivisme sont mobilisés, la relation à l’objet est fondamentalement différente puisqu’il est aussi interrogé par l’ouverture à d’autres champs disciplinaires, la description juridique n’étant pas le terminus a quo et ad quem de la science du droit critique et interdisciplinaire. Cette dernière entend aller au-delà de la mise en forme, de la « rationalisation de textes juridiques plus ou moins homogènes et compatibles entre eux », de la « présentation, exhaustive dans certains cas, sur un échantillon représentatif dans d’autres, des règles et des institutions »50..


			À l’œuvre de systématisation succède l’explication des données décrites en les reliant à d’autres phénomènes, et en les éclairant « à l’aide d’hypothèses empruntées à d’autres champs théoriques »51.. L’enjeu est de saisir le droit dans sa dynamique, de révéler et de situer les logiques sous-jacentes au changement juridique. Si la description témoigne d’une mutation de la liberté d’enseignement, dans le maillage des règles décrétales relatives à l’enseignement et dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, l’explication problématise ce constat : pourquoi et comment ce principe constitutionnel a-t-il évolué ? L’étude explicative ne se situe pas hors du droit : il y a continuité plus que rupture entre les deux moments. En effet, l’explication des phénomènes juridiques à partir d’un point de vue interne modérément ouvert, doit d’abord et avant tout prendre au sérieux la manière dont le législateur justifie son œuvre. Deux attitudes antinomiques sont rejetées : abolir les barrières entre le discours de l’auteur de la norme et celui du chercheur en droit, ce dernier se contentant d’expliquer la norme en reproduisant le discours du premier ; et projeter comme seules explications les représentations « clef-sur-porte » fournies par les grands systèmes théoriques. Ces postures relèvent respectivement d’un point de vue interne « fermé » et d’un point de vue externe extrême. Notre démarche est différente. Elle s’appuie sur le fait que la motivation est un élément indissociable de la norme. On ne peut analyser une norme sans rendre compte de la manière dont le législateur la justifie. À cet égard, la contribution des travaux préparatoires à l’explication est précieuse. Cependant, ils doivent être replacés dans l’histoire de la norme, dans son contexte. Ils doivent être confrontés aux dispositifs qu’ils motivent et éclairés par des savoirs extra-juridiques. En somme, ils doivent être expliqués afin d’apprécier le sens de leurs formules autant que de leurs silences. 


			13. Pour aborder l’étude évaluative que nous mènerons, il y a d’abord lieu de marquer la distance avec une posture positiviste incompatible avec cette démarche : la neutralité axiologique. Cette dernière nous semble à la fois impossible et non souhaitable. 


			La neutralité du positivisme a souvent été invoquée en même temps que la croyance en certaines valeurs telles que « le droit, en tant que système, quel que soit son contenu réalise l’ordre et la paix », les règles du droit positif « sont justes et doivent être obéies non parce qu’elles sont justes, mais parce qu’elles sont le droit »52.. Comme idéologie53., le positivisme est ainsi aux antipodes de la neutralité. Il est porteur d’une dimension proprement éthique que l’on ne peut juger sans adopter soi-même un point de vue qui dépasse les œillères juridiques. Sur le plan méthodique, l’affirmation que la science du droit a une fonction descriptive et un contenu axiologiquement neutre ne renvoie pas à « ce qui est, mais à ce que la science du droit doit être selon un modèle de référence. Ainsi, à une science prétendument descriptive et réelle correspond une méta-science prescriptive et idéale »54.. La théorie pure du droit n’est pas plus neutre sur ce plan. Elle est ce qu’elle prétend combattre.


			Intenable, la posture neutre des thuriféraires du positivisme est également périlleuse. Le droit lui-même n’est pas neutre, il véhicule des valeurs. Décrire les normes en vigueur dans les termes mêmes dans lesquels législateur les a énoncées et citer les travaux préparatoires contribuent « à diffuser les valeurs sous-jacentes à la législation en vigueur et à renforcer la croyance en leur légitimité »55.. Cette démarche ne fait pas que refléter le système juridique, elle participe à sa reproduction56.. Le droit n’est en effet pas la réalité, c’est une représentation officielle du monde57.. Les règles juridiques sont des outils, chargés d’une finalité instrumentale dans la direction publique des conduites humaines58.. Méconnaître la nature de l’objet juridique, c’est participer à la violence symbolique du droit consistant à le faire apparaître « comme fondé dans une autorité transcendante, située au-delà des intérêts, des préoccupations, des soucis, etc. » car « le droit n’est pas ce qu’il dit être, ce qu’il croit être, c’est-à-dire quelque chose de pur, de parfaitement autonome […]. Mais le fait qu’il se croie tel, et qu’il arrive à le faire croire, contribue à produire des effets sociaux tout à fait réels, et d’abord sur ceux qui exercent le droit »59.. En s’interdisant toute ingérence dans le domaine des valeurs, le positivisme « se tient à la limite de l’apologie du système politico-juridique en place »60..


			Cette objection contre la neutralité axiologique trouve une réplique chez Michel Troper, pour qui il ne faut pas confondre la neutralité sur le plan pragmatique de celle sur le plan sémantique. S’il admet que le discours juridique n’est pas dépourvu d’effets sociaux, il défend un idéal de neutralité au niveau sémantique, c’est-à-dire du point de vue des caractères propres du discours juridique qui ne doit pas comporter de prescription ou de jugement de valeur61.. Troper, comme Kelsen, réserve ainsi comme seule activité à la science du droit la formulation de propositions de droit présentant les règles en vigueur. Conscient du risque d’inutilité de cette démarche consistant à reproduire ce que l’on connaît déjà, Troper estime que la plus value de la science du droit se traduit dans la description de normes, entendues comme la somme des interprétations d’une règle juridique. Contre cette conception, on se ralliera à la critique de Jean-Pierre Chazal qui estime « naïf de croire qu’une règle de droit, une fois interprétée par le juge, est revêtue d’un sens clair et précis, qui ne souffre plus la discussion »62.. Situer la neutralité dans l’interprétation, c’est l’enraciner dans une activité qui, sans être arbitraire, laisse une grande place à la créativité, et annihile donc tout espoir de neutralité. 


			Finalement, au-delà de ces critiques, ne peut-on se demander si poser comme postulat que le seul chemin pour accéder à la science est la neutralité axiologique, ce n’est pas « aussi et nécessairement émettre un jugement de valeur qui privilégie la valeur de neutralité sur d’autres possibles, comme par exemple celle de justice »63. ? Pour provocatrice qu’elle soit, l’interrogation mérite d’être émise en ce qu’elle se heurte à un dogme.


			14. Sur la base de ces objections à la neutralité axiologique, l’on partagera l’idée que « le propre des sciences humaines est d’étudier des objectifs signifiants, autrement dit liés à des valeurs par rapport auxquelles il n’est ni possible ni souhaitable de rester totalement neutre. Il est donc plus honnête de révéler à cette occasion ses propres jugements de valeur en les justifiant, plutôt que de les occulter au risque de multiples retours du refoulé non contrôlés »64.. Cette attitude nous semble d’autant plus saine que la doctrine juridique est partie prenante au processus de production du droit. Elle compte parmi ses sources65.. Elle contribue à transformer le droit en l’interprétant et le systématisant, en le définissant et en le classifiant66.. La doctrine autorise une connaissance intéressée du droit en apportant une contribution au bon fonctionnement de l’ordre juridique, « par un travail de mise en cohérence, d’élimination des dissonances, de résorption des contradictions »67.. C’est pourquoi d’aucuns ont pu qualifier la science du droit de doublement normative, en ce qu’« elle s’occupe de règles, et [qu’]elle en pose »68..


			Dès lors, une démarche dans laquelle les options axiologiques sont explicitées offre une solution au risque que « l’analyse de conformité au droit opérée selon les critères de la dogmatique juridique soit perçue comme ayant pour effet principal d’apporter un surplus d’autorité et de légitimité à une position philosophique et politique particulière dont le développement serait au centre de l’entreprise scientifique menée »69.. À notre estime, cette dérive peut plus facilement survenir si l’on avance masqué. Elle peut être évitée si l’on prend soin de dévoiler ses options éthiques, tout en séparant le discours décrivant ce qui est juridiquement consacré de celui évaluant ce qui devrait être, à la fois d’un point de vue juridique et d’un point de vue éthique. 


			15. Le rejet du positivisme et du monisme juridiques, de l’analyse monodisciplinaire et de la neutralité axiologique qu’ils postulent, est à nos yeux une étape indispensable pour dépasser les obstacles épistémologiques qui s’érigent devant tout chercheur en sciences juridiques. Cause d’inertie pour la connaissance scientifique, l’obstacle épistémologie empêche le chercheur d’accéder à son objet autrement qu’au travers un miroir déformant70.. Le phénomène juridique n’est pas un objet transparent que l’on peut saisir immédiatement. Lorsqu’on prétend agir de la sorte, on applique souvent les canons du positivisme. Il nous a paru important de les présenter et les critiquer pour indiquer nos choix épistémologiques. 


			On ajoutera que prendre un objet situé dans le champ éducatif, amplifie le risque d’échouer sur des obstacles épistémologiques. Tout le monde a été – et beaucoup sont toujours – acteur de l’école. Élèves, enseignants, parents, chacun a son idée sur le système scolaire. Quel domaine de la société compte autant de spécialistes capables, par leur seule expérience, d’établir un diagnostic complet et de prescrire un remède adapté ? Il y a pourtant bien des préjugés dans ces discours. L’erreur y règne. Elle est souvent de bonne foi, elle est parfois au service d’idéologies. C’est que l’école demeure l’un des points de crispation politique les plus aigus, à la croisée de plusieurs clivages. Ceci se comprend d’autant mieux que l’enseignement forme l’un des leviers privilégiés de transformation ou de conservation de la société. 


			Ainsi, de l’enseignement jaillissent de nombreuses préconceptions, solidement établies sur une expérience immédiate, renforcée par des idéologies. Comme l’écrit Bachelard, « on ne peut rien fonder sur l’opinion ; il faut d’abord la détruire »71.. La rupture épistémologique à laquelle il nous invite implique de rejeter toute explication naturelle, de bon sens ou simplement déduite d’un cadre théorique dans lequel on tente de faire entrer la réalité, cherchant à faire correspondre celle-ci à celui-là et non le contraire. Cette rupture apparaît d’autant nécessaire, et d’autant délicate, lorsque le chercheur a contribué à l’édiction de normes qu’il étudie. C’est notre cas, certes modestement, par nos activités passées et présentes. Nous n’appartenons pas à la catégorie des juristes « sans qualités »72., ceux-ci sont du reste tellement rares qu’on peut s’interroger sur leur existence. L’approche scientifique commande de marquer une séparation entre nos engagements et notre recherche, en particulier pour éviter de l’instrumentaliser, sans pour autant renier notre situation de chercheur immergé dans le monde social, à laquelle la présente recherche doit certainement la vie. 


			
III.	Le plan


			16. S’interroger sur l’évolution de la liberté d’enseignement nécessite d’en explorer la genèse. Le premier mouvement de notre recherche sera donc historique. Un système juridique est une œuvre de longue haleine, « une organisation sociale est une chose beaucoup trop complexe pour qu’elle puisse tenir dans le cerveau du législateur du moment, ni se trouver jamais comprise dans une construction logique »73.. Il convient dès lors de mobiliser l’histoire, non pas en tant que science auxiliaire au droit, mais comme partie intégrante d’une approche critique et interdisciplinaire74.. Il y a plus d’un siècle, Orban estimait déjà la connaissance de l’histoire du droit public indispensable à l’étude scientifique du droit constitutionnel. « Le Droit existant, argumentait-il, n’étant le plus souvent qu’un développement du Droit antérieur, la connaissance de celui-ci rend compte de celui-là et permet de le mieux saisir dans ses réalités vivantes et son exacte portée »75.. Le plaidoyer d’Orban en faveur de l’histoire du droit public se prolongeait à l’histoire politique. L’interprétation fidèle de la Constitution postule à ses yeux de se reporter à l’époque de sa rédaction : « Un grand nombre d’articles de la Constitution ne trouvent leur sens exact et leur portée véritable que moyennant d’y voir des dispositions inspirées par les abus du régime Hollandais, des garanties stipulées pour empêcher le retour de griefs douloureusement éprouvés sous le gouvernement du roi Guillaume »76.. Cette affirmation se marie à merveille avec les règles constitutionnelles consacrées à l’enseignement. On ne peut appréhender l’intention du constituant originaire sans l’insérer dans son contexte politique. On ne peut davantage comprendre celle du constituant dérivé lorsqu’il révisa l’article 24, sans avoir égard au siècle et demi d’histoire de l’enseignement qui l’a précédé (Partie I). 


			À partir des balises que nous poserons en histoire du droit scolaire, nous procéderons à l’analyse descriptive de la liberté d’enseignement telle qu’elle résulte du droit en vigueur. Pour reprendre l’image de Bobbio, les normes d’un système sont les instruments de travail du juriste. Ce dernier « ne trouve pas ces instruments prêts à être utilisés ; il doit avant tout, afin de pouvoir les employer, aller les chercher – et ils sont parfois loin et cachés. Il doit ensuite les façonner en fonction du but qu’il se propose, et parfois même les fabriquer de ses propres mains »77.. L’étude doctrinale que nous proposerons ne part pas de nulle part, certains instruments ont été déjà façonnés par d’autres. On pense immédiatement à l’œuvre séminale de Jan De Groof dont la thèse de doctorat, défendue en 1984, a donné naissance à deux passionnantes études78.. Il faut également relever les colloques organisés en 1994 aux Facultés universitaires Notre-Dame de la paix de Namur79. et en 1998 aux Facultés universitaires Saint-Louis80.. Pour le reste, il faut regretter qu’à part des études ponctuelles – mais néanmoins de qualité – sur des éléments particuliers du droit de l’enseignement, l’état de l’art, du droit-art, est insatisfaisant. Dans son précis de droit constitutionnel, Orban exprimait l’intention de « résister à la tentation de donner à l’enseignement une attention excessive »81.. Il n’y réservait pas moins de longues analyses fouillées. Ses successeurs sont visiblement moins soumis à la tentation, lorsque l’on constate l’espace anecdotique accordé à l’enseignement dans la doctrine en droit public. Le contraste avec la Flandre est saisissant : le droit de l’enseignement dispose de sa revue, la Tijdschrift voor onderwijsrecht en onderwijsbeleid, de ses centres de recherche et, depuis peu, de son précis82.. Tandis que du côté francophone, le constat établi par Jan De Groof en 1990 est encore d’actualité : « l’étude systématique du droit de l’enseignement continue […] de faire figure de parent pauvre, malgré l’immense impact historique, idéologique, sociopolitique, budgétaire et éthique de l’enseignement »83..


			Il y a donc une lacune à combler. Le périmètre de celle-ci excède cependant l’objet de la présente étude. Il ne s’agit pas en effet de couvrir l’ensemble du droit scolaire de la Communauté française. Seuls sont ici pertinents les aspects qui relèvent de nos problématiques de départ. Le régime juridique de la liberté d’enseignement sera décrit, le reste du droit scolaire laissé de côté (Partie II). 


			La description du régime juridique du principe de liberté d’enseignement révèlera une rupture par rapport à l’histoire de la législation scolaire. À partir de la décennie 1990, ce principe subit des restrictions dont la nature et l’ampleur sont inédites. L’analyse juridique, éclairée la sociologie et les sciences politiques, nous permettra d’élaborer une hypothèse explicative, celle d’un changement de politique publique. S’appuyant sur la recherche scientifique et les résultats de comparaisons internationales, le législateur promeut une politique scolaire polarisée autour de l’objectif d’égalité entre les élèves. Cette politique est également porteuse d’un souci d’efficacité. À cet effet, elle entend mettre en place les outils d’un pilotage de l’enseignement. Cette visée et ces instruments s’articulent de manière conflictuelle avec la liberté d’enseignement (Partie III). La pertinence de l’analyse juridique consistera, en l’occurrence, à dévoiler « toutes les ambiguïtés qu’abrite l’action normative : édiction formalisée [à la fois] de ce qui doit être, de ce qui est déjà, de ce qui n’aura d’autre figure réelle que cet énoncé »84..


			Jusque-là nous aurons décrit et expliqué la genèse, la formulation et l’évolution du principe de liberté d’enseignement. L’édifice serait incomplet s’il ne comptait pas un essai d’évaluation. Ce serait gravir le sommet d’une montagne et s’empêcher d’apprécier le paysage. Dès lors, nous conclurons la présente recherche par quelques réflexions sur la validité des transformations de la liberté d’enseignement. 


			*


			* *


			17. Dans l’ouvrage issu de sa thèse, la sociologue Anne Van Haecht ambitionnait de montrer « comment des conflits idéologiques greffés au demeurant sur des intérêts économiques, ont été, en Belgique, un frein à l’ouverture des écoles aux plus défavorisés » et de mettre en évidence que le projet de démocratisation des études « n’a jamais cessé de trébucher sur le fameux pluralisme idéologique qui caractérise la culture politique de notre pays »85.. Plus récemment, Vincent Dupriez et Christian Maroy ont fait le constat d’une réinterprétation du sens de la liberté d’enseignement. Alors qu’historiquement, il s’agissait d’un compromis répondant aux aspirations d’univers philosophiques séparés, elle devient « le creuset et l’accélérateur d’une concurrence accrue entre usagers de l’école mais aussi entre ses établissements et ses professionnels. Concurrence lourde d’inégalités, mais sans doute aussi dommageable du point de vue du développement socio-économique »86.. Abordant l’évolution de la liberté d’enseignement, l’administrativiste Diane Déom relève que « les vifs débats qui entourent, d’un siècle à l’autre, le monde de l’enseignement illustrent de manière frappante combien les concepts juridiques sont perméables à l’évolution sociale et culturelle ». Et Diane Déom d’ajouter : « pourtant, la norme juridique porte en elle-même un contenu intrinsèque. L’évolution des esprits ne tue pas le sens initial des principes de droit, elle l’enrichit et l’infléchit »87.. Le regard du sociologue se porte sur les évolutions sociales et l’obstacle que la liberté d’enseignement leur oppose. Le point de vue du juriste insiste sur les restrictions de cette liberté. Il invite également à examiner comment les orientations nouvelles de la politique scolaire s’articulent avec ce principe constitutionnel.


			En décrivant, expliquant et évaluant la genèse, la formulation et les mutations de la liberté d’enseignement, nous voulons interroger et réconcilier ces propos. Il s’agit à la fois de rendre compte de la logique d’une règle de droit, dans son histoire et son régime juridique en vigueur, et de la confronter à l’environnement qui l’influence et qu’elle influence. Dans cet exercice, la démarche de la science du droit justifie pleinement son intérêt. En effet, le juriste a une position duale, « à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de sa matière : à l’intérieur en tant que technicien, à l’extérieur en tant que “penseur”, c’est-à-dire personne ayant une pensée réflexive. Sachant que cette double position est indivisible : il n’existe guère de technique sans jugement de valeur, ni de distance réflexive sans connaissance technique »88.. La tâche de la science du droit consiste à rationaliser le point de vue interne des juristes, ainsi qu’à « rapprocher et confronter sans cesse les points de vue en présence – celui de la dogmatique et celui des sciences sociales ». En d’autres termes, la science du droit fait œuvre de traduction89.. Tout au long de nos recherches, nous nous emploierons ainsi à jeter des ponts entre disciplines, entre le récit de l’évolution récente de la liberté d’enseignement construit par les juristes et le récit élaboré par les chercheurs d’autres disciplines.
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Partie I.  
La construction du système de liberté d’enseignement


			18. En nous intéressant à l’histoire de la liberté d’enseignement, nous voudrions rendre compte des logiques sous-jacentes à son régime juridique. La tâche n’est pas des plus aisées. C’est qu’« à partir de la législation de l’enseignement en Belgique, on pourrait faire non pas une histoire de Belgique, mais toutes les histoires de Belgique »1.. Pomme de discorde du clivage Église/État, l’école est l’un des prismes privilégiés par lesquels l’évolution politique de la Belgique peut être appréhendée. Des deux côtés du clivage, l’enseignement a occupé une fonction centrale, servant « de ciment à la laïcité »2., formant « le trait d’union par excellence entre les sociaux-chrétiens et l’Église catholique »3..


			Bien que nous ne manquerons pas de contextualiser les étapes de la construction du régime de liberté d’enseignement, notre propos sera inévitablement circonscrit aux nécessités de l’analyse juridique. Nous procéderons par une régression à partir de la Constitution. La liberté de l’enseignement y est présente depuis sa version originelle. La disposition qui la supporte n’a été modifiée qu’à une reprise, en 1988. Ces deux moments baliseront notre propos. Il prendra comme point de départ les décennies précédant la proclamation de la Constitution et s’achèvera sur la révision accompagnant la communautarisation de l’enseignement. C’est également en partant de la Constitution, en particulier les dispositions insérées en 1988, que l’on délimitera le contenu de la présente partie. Deux fils rouges seront suivis : l’intervention financière des pouvoirs publics dans l’enseignement organisé par l’initiative privée et la place de l’enseignement religieux dans les écoles publiques. Nous avons fait l’hypothèse que ces aspects permettent de saisir la « substantifique moelle » des transformations de la liberté d’enseignement, en même temps qu’ils constituent un baromètre pertinent de l’enjeu des différentes controverses qui se succèderont. Outre son intérêt heuristique, cette hypothèse a le mérite de restreindre l’angle d’analyse sur un périmètre délimité. L’histoire que nous décrirons ne sera donc pas celle de la pédagogie, ni des réformes démocratiques, ni de la progression des revendications du mouvement flamand dans l’enseignement. 


			Pour décrire la chronologie de la liberté d’enseignement, nous ferons appel aux travaux d’historiens. Nous éviterons, à cette occasion, les ouvrages polémiques écrits dans la plupart des cas in tempore suspecto par des acteurs du conflit scolaire4.. Les principales recherches dont nous nous inspirerons sont celles de Jacques Lory, Jeffrey Tyssens, André Tihon, Paul Wynants, Aloïs Simon et Baudouin Groessens. À ces auteurs, nous devons un travail de première ligne que nous synthétiserons, sauf en ce qui concerne la législation et ses travaux préparatoires pour lesquels nous consulterons les sources primaires. 


			Notre étude se divisera en six séquences auxquelles un trait politique dominant peut chaque fois être attribué : l’unionisme (Chapitre 1), la prééminence libérale (Chapitre 2), la suprématie catholique (Chapitre 3), la coopération entre les partis traditionnels (Chapitre 4), la confrontation de ceux-ci (Chapitre 5) et la conduite d’une politique scolaire évitant le conflit (Chapitre 6). Le curseur de nos deux fils rouges se déplacera au fil de ces périodes, oscillant entre les extrêmes laïques et cléricaux.
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Chapitre 1.  
De la Révolution à l’unionisme scolaire (179-1842)


			19. Au commencement, l’enseignement n’est pas libre. Lors de leur domination des contrées belges, les gouvernements français et hollandais mèneront une politique scolaire centralisée, hostile à l’initiative privée. Pour en finir avec l’Ancien Régime, les révolutionnaires et l’empereur français feront de l’instruction un outil au service de l’État. Le pouvoir hollandais suivra globalement une politique similaire. Parmi les griefs formulés à l’encontre de Guillaume Ier, le sort réservé à l’enseignement sera l’élément décisif conduisant les catholiques à se liguer avec les libéraux (Section 1).


			À la Révolution de 1830 correspondra l’avènement de la liberté d’enseignement. Inscrit dans la Constitution, ce principe vise à garantir la concurrence entre les écoles organisées par des autorités publiques et privées (Section 2). L’unanimité affichée en faveur de la consécration de cette liberté repose sur l’ambiguïté quant à la portée que les deux grandes tendances politiques de l’époque entendaient lui conférer. 


			Sous les auspices de l’unionisme, des compromis pourront néanmoins être trouvés pour organiser l’instruction primaire (Section 3). 


			
Section 1.	L’enseignement sous les dominations française et hollandaise


			20. La conquête française de 1794 conduit à l’importation de la politique scolaire révolutionnaire dans les territoires de la future Belgique. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 n’a pas proclamé la liberté d’enseignement. L’éphémère Constitution de l’an III (1795-1799), qui fondait le Directoire, contenait en revanche un titre X consacré à l’instruction publique, dont l’article 300 énonçait : « les citoyens ont le droit de former des établissements particuliers d’éducation et d’instruction, ainsi que des sociétés libres pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts ». 


			Peu après l’annexion, le pouvoir français rendit applicable aux régions belges la loi du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) sur l’organisation de l’instruction publique. Celle-ci imposait l’érection d’écoles primaires municipales, d’écoles centrales et d’écoles spéciales1.. Ces établissements étaient sécularisés. Face au développement des écoles privées, le Directoire imposa aux enfants d’agents de l’État la fréquentation des écoles officielles et organisa « une vraie police de l’enseignement libre, armée même du droit de fermer les écoles »2.. Parallèlement, afin de prémunir l’école centrale du département de la Dyle de la concurrence3., les autorités françaises fermèrent l’Université de Louvain4..


			La liberté d’enseignement était absente de la Constitution de l’an VIII (1799), instituant le Consulat5.. La loi générale sur l’instruction publique du 11 floréal an X (1er mai 1802) marqua cependant un assouplissement de la politique scolaire révolutionnaire. La religion était réintégrée dans les écoles primaires municipales. La loi ne mettait aucune entrave à l’établissement d’écoles primaires privées et admettait des écoles secondaires privées subsidiées, officiellement inspectées6.. Avec l’avènement du Premier Empire, cette modération fut battue en brèche par la volonté de maîtriser l’enseignement, en l’érigeant en appareil étatique7.. En 1808, Napoléon institua l’Université impériale qui disposait du monopole de l’instruction8.. L’enseignement relevait alors de la prérogative étatique, d’une administration centralisée et autoritaire.


			21. Le passage sous administration hollandaise n’a guère libéré l’enseignement. Créé en 1815 par le Congrès de Vienne, le Royaume uni des Pays-Bas disposait d’une loi fondamentale d’inspiration plutôt libérale. À la demande des représentants des provinces du sud, le pouvoir royal était encadré. L’article 226 de la Loi fondamentale ne laissait pas présager un monopole public de l’enseignement en énonçant : « L’instruction publique est un objet constant des soins du Gouvernement. Le Roi fait rendre compte tous les ans aux États généraux de l’état des écoles supérieures, moyennes et inférieures ». 


			Toutefois, le roi Guillaume Ier aspirait à être au cœur de la vie politique. Il s’érigea en souverain inviolable au-dessus des États généraux et de la Constitution. Le Roi exploita, dès lors, de manière optimale les possibilités que la Constitution lui offrait9.. Il s’imposa, en outre, comme pape de la nation à la tête des églises nationales, protestantes et catholiques. À cet égard, Guillaume Ier se posa en promoteur d’un catholicisme éclairé. Jugeant qu’il fallait prendre le problème à la racine, il fonda un institut pédagogique, le Collège Philosophique, avec pour objectif « d’éduquer des prêtres éclairés, formés par l’État pour devenir les partisans d’une société tolérante et pluraliste »10.. Le Roi s’octroya également un rôle de premier plan dans la désignation des membres du clergé. 


			Le souverain hollandais voulant aussi agir sur l’éducation des citoyens, l’école fut placée sous contrôle étatique. Seules les personnes justifiant d’une aptitude attestée par des grades légaux furent habilitées à dispenser un enseignement. Le programme scolaire s’axa sur le positivisme scientifique, la religion et la morale perdirent du terrain. La surveillance des écoles catholiques fut accrue, des séminaires dissous et l’État fonda de nombreuses écoles11..  


			Cette politique entraîna une opposition catholique, divisée en trois groupes12.. Primo, les ultramontains, évêques, haut clergé et riche aristocratie terrienne, revendiquent un catholicisme traditionnel et un retour à l’Ancien Régime. Secundo, le clergé rural rejette le régime hollandais, lui reprochant de ne pas respecter les particularités de la campagne méridionale et de vouloir diffuser le protestantisme en terre catholique. Tertio, un catholicisme d’inspiration libérale réclame du Roi l’application des libertés constitutionnelles « afin que la vérité, dès qu’elle pourra être répandue librement et sans contrôle, récupère l’ensemble de la société en son sein ». 


			Confronté au mécontentement des catholiques, le Roi lâcha du lest. En 1830, il ferma le Collège Philosophique, autorisa à nouveau les petits séminaires et revit à la baisse les exigences quant aux diplômes de l’enseignement catholique13.. Ces concessions ne suffirent pas à apaiser une population dont les doléances s’étaient accumulées au point de mener à une révolution dont le succès devra beaucoup à l’union des oppositions, l’alliance entre les catholiques de tendance libérale et d’une jeune génération de libéraux, plus soucieux « de démocratie politique que de lutte anticléricale »14..


			
Section 2.	La consécration de la liberté d’enseignement


			22. Quelques jours après la Révolution, le Gouvernement provisoire tira un trait sur la politique scolaire du régime déchu. Le 12 octobre 1830, il adopta un arrêté pour affranchir l’enseignement : « les arrêtés qui ont mis des entraves à la liberté de l’enseignement sont abrogés. Les universités, les collèges, les encouragements donnés à l’enseignement élémentaire sont maintenus jusqu’à ce que le congrès national ait statué sur la matière ». Si l’instruction avait une importance particulière aux yeux du Gouvernement provisoire, c’est en premier lieu parce que sa libération participe d’autres libertés fondamentales. L’arrêté adopté le 16 octobre 183015. témoigne de la place de l’enseignement dans le régime des libertés publiques : 


			« Considérant que le domaine de l’intelligence est essentiellement libre ; Considérant qu’il importe de faire disparaître à jamais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu’ici enchaîné la pensée, dans son expression, sa marche et ses développements ; 


			Arrête : 


			Art. 1er. Il est libre à chaque citoyen, ou à des citoyens associés dans un but religieux ou philosophique quel qu’il soit, de professer leurs opinions comme ils l’entendent, et de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction. 


			Art. 2. Toute loi ou disposition qui gêne la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines par la voie de la parole, de la presse ou de l’enseignement, est abolie. 


			Art. 3. Les lois générales et particulières entravant le libre exercice d’un culte quelconque, et assujettissant ceux qui l’exercent à des formalités qui froissent les consciences et gênent la manifestation de la foi professée, sont également abrogées.


			Art. 4. Toute institution, toute magistrature créée par le pouvoir, pour soumettre les associations philosophiques ou religieuses, et les cultes, quels qu’ils soient, à l’action ou à l’influence de l’autorité, sont abolies ».


			23. La libération de l’enseignement fut confirmée – et instituée – au sein de l’article 17 de la Constitution de 1831 :


			« L’enseignement est libre ; toute mesure préventive est interdite, la répression des délits n’est réglée que par la loi.


			L’instruction publique donnée aux frais de l’État est également réglée par la loi ».


			La liberté d’enseignement consacrée est, à l’époque, celle d’enseigner16.. Aux yeux du Congrès national, le libre choix dépend directement de la liberté organisationnelle, celui-là ne peut exister si celle-ci n’est pas garantie17.. Cette liberté s’élève contre le monopole de l’État instauré sous l’administration napoléonienne et pratiqué dans les faits par le gouvernement hollandais18.. Le monopole de l’Église, en vigueur sous l’Ancien Régime19., est tout autant rejeté. En effet, aux côtés de la liberté, le constituant originaire reconnaît l’intervention de l’État. À cet égard, cette disposition demeure aujourd’hui originale : il s’agit de la seule règle constitutionnelle qui prohibe la privatisation comme la nationalisation d’une activité, et impose la concurrence20..


			Pour reprendre la formule de Errera : « La liberté de l’enseignement était conforme à la fois aux aspirations des libéraux et des catholiques ; chez les uns surtout par principe, chez les autres surtout par intérêt »21.. Cette liberté est, en effet, paradigmatique d’une constitution « fruit d’un compromis ambigu entre catholiques et libéraux autour du thème des libertés. Leur entente est moins fondée sur une conception commune de la liberté, que sur une convergence d’intérêts distincts »22.. Catholiques et libéraux avaient, en effet, une interprétation divergente des libertés publiques. Pour ces derniers, « les libertés modernes étaient les droits de l’homme et de l’émancipation humaine ; pour les Catholiques, au contraire, ces libertés étaient un moyen d’affirmer plus efficacement les droits religieux ou même ceux de l’Église ; elles étaient une facilité accordée à leur culte »23.. Aux yeux des libéraux, c’est la liberté d’opinion qui est la pièce constitutionnelle maîtresse tandis que, pour les catholiques, c’est la liberté des cultes qui fait office de clef de voûte avec en filigrane l’idée que le culte qui est déclaré libre est « catholique avec toutes ses habitudes acquises en Belgique »24.. Cette dernière approche transparaît nettement dans la lettre que le Prince de Méan, archevêque de Malines, fit parvenir aux membres du Congrès national : « la religion a une connexion si intime et si nécessaire avec l’enseignement, qu’elle ne saurait être libre si l’enseignement ne l’est aussi »25.. 


			Au-delà de ces divergences, et à la lumière des travaux du Congrès national et de la doctrine en droit public, il semble que nous pouvons dégager deux motifs interconnectés qui présidèrent à la proclamation de la liberté d’enseignement et du régime de concurrence qu’elle implique. À titre principal, la liberté d’enseignement a été jugée de nature à protéger les citoyens contre l’État (§ 1). À titre accessoire, la concurrence a été perçue comme un instrument favorisant la qualité de l’enseignement (§ 2).


			
§ 1.	Une protection du pluralisme philosophique envers l’État


			24. La concurrence instaurée dans l’enseignement est le produit d’un contexte général de méfiance à l’égard de l’action étatique. L’intervention du congressiste Morel-Danheel rend compte de cette attitude : « nous voulons tous la liberté et les institutions les plus libérales que possible pour les Belges indistinctement. […] Tout pouvoir, et surtout le pouvoir tel qu’il doit essentiellement être constitué aujourd’hui, ne tend-il pas nécessairement au despotisme ? Faut-il que nous lui laissions le moyen de remonopoliser un jour l’enseignement, la constitution à la main ? Rien, en effet, ne serait plus aisé. Les hommes vendus au pouvoir (et ce n’est pas chose rare aujourd’hui, comme on l’a vu) sont capables de tout. […] Une seule chose est aujourd’hui du ressort des gouvernements, c’est de favoriser le progrès de la science en instituant aux frais de l’État des cours élevés, que chacun puisse suivre librement, où l’instruction soit en harmonie avec les besoins du siècle. Si cela ne suffit pas pour concilier l’opinion publique au gouvernement, c’est qu’il y a des vices dans les institutions, dans les lois ou dans leur exécution ; et alors il est plus urgent que jamais que l’opinion publique ait en dehors des gouvernements, qui n’en devraient être que l’expression, un moyen de se faire respecter, sans qu’on [ne] puisse jamais se promettre de la mépriser ou de l’insulter. Or, c’est bien, certes, la liberté d’instruction pleine et entière qui, avec la liberté de la presse, procurera ce moyen à l’opinion publique »26.. Son collègue de Gerlache abonde dans le même sens. Évoquant les tracasseries subies lors de la domination hollandaise, il s’exclame : « on vous dit que le gouvernement est changé. Mais, messieurs, les gouvernements ne changent guère, parce qu’au fond les hommes qui exercent le pouvoir sont toujours les mêmes et cherchent incessamment à étendre le cercle de leurs attributions »27.. 


			On perçoit dans ces déclarations la crainte d’un retour au monopole public, si les prescriptions de la Constitution devaient ne pas encadrer de manière précise les attributions des gouvernants. Il s’agit de la manifestation de ressentiments relatifs à la période hollandaise et son interprétation audacieuse de l’article 226 de la loi fondamentale hollandaise qui transforma « les soins constants du gouvernement » en une castratrice surveillance. Rappelant à quel point Guillaume Ier avait pu abuser de cet article, le congressiste de Sécus conclut : « cela prouve que nous ne pouvons espérer de sécurité que dans la liberté absolue »28.. Pour les catholiques, revendiquer la liberté pour l’instruction paraît d’autant plus essentiel qu’elle protégera l’Église contre les tentatives des gouvernements d’imposer leurs vues en matière confessionnelle, ce que d’aucuns ont reproché aux Hollandais29..


			Cette volonté de protéger l’instruction de l’État n’est pas seulement le reflet du passé proche de la Belgique de 1831. Elle s’inscrit également dans la vision du libéralisme politique de l’époque. Selon Errera, le libéralisme « approuve, dans la liberté d’enseignement, la propagation des idées et des doctrines, sans distinction entre l’orthodoxie et l’hétérodoxie, l’État se déclarant incompétent en ces matières »30.. S’appuyant sur des écrits de libéraux du XIXe siècle, John Bartier affirme même que « la liberté d’enseignement en tant que principe, loin de déplaire aux laïcs belges, formait un élément majeur de leur idéologie ». Les laïcs n’ont pas contesté au clergé le droit d’ouvrir des écoles, et les quelques voix dissonantes furent souvent désavouées par la majorité de leurs pairs. Si controverse il y eut au Congrès national, en particulier sur la présence du terme « surveillance », le débat porta moins sur la reconnaissance de la liberté que sur les modalités d’application. La polémique fut pratique plus que doctrinale31.. Pour s’en convaincre, on observera que Van Meenen, qui sera le premier recteur de l’Université de Bruxelles, fut au Congrès national un ardent défenseur d’une liberté totale d’enseignement32.. 


			
§ 2.	Un gage de qualité 


			25. Le second motif que l’on peut dégager en faveur du régime de concurrence scolaire tient à la croyance dans les bienfaits de celle-ci sur la qualité de l’enseignement. Selon le préambule de l’arrêté du 3 janvier 183133., « la libre concurrence des doctrines est la meilleure garantie contre les dangers de l’ignorance ». Au sein du Congrès national, Van Crombrugghe opposa à la présence du terme « surveillance » dans le texte constitutionnel un plaidoyer en faveur de cette conception : « il existe, messieurs, une surveillance : celle-là est clairvoyante, assidue, inquiète et ferme ; c’est celle des pères de famille qui seule pare aux inconvénients que l’on redoute. Si l’instituteur est peu instruit, s’il s’en tient à des méthodes surannées et vicieuses, le nombre de ses élèves sera bientôt réduit ; s’il n’a pas de garanties morales, son école abandonnée sera un avertissement pour les parents qui pourraient avoir la pensée de lui confier l’éducation de leurs enfants. Un maître instruit et vertueux, que la liberté d’enseignement aura permis d’appeler dans le même lieu, se verra bientôt investi de la confiance, et le nombre de ses élèves sera la récompense de son zèle et de son savoir. La concurrence obviera donc à tous les inconvénients ; la surveillance du gouvernement ne peut pas être utile, elle est presque toujours nuisible au peuple même forcé de la payer de ses sueurs »34.. Cette idée se trouve également formulée sous la plume autorisée de Thonissen : « Les écoles établies et dirigées par le gouvernement peuvent, en certaines circonstances, devenir indispensables pour écarter les abus et maintenir l’instruction publique à la hauteur des progrès de la science. […] Avec la libre concurrence, on obtient le stimulant de l’intérêt personnel, la variété des méthodes, l’esprit d’innovation et de recherche, l’émulation sous toutes ses formes, en un mot, les éléments d’un progrès réel et durable »35.. Pour Errera, « l’émulation entre l’enseignement libre et l’enseignement officiel, poussée très loin à tous les degrés et jusqu’à la passion dans l’enseignement primaire, produit évidemment les effets habituels de la concurrence : l’instruction est offerte pour peu de chose ou pour rien et on l’améliore sans cesse »36.. Dans les deux raisons d’être de la liberté d’enseignement qu’Orban identifie, ce motif est même abordé en premier : « La liberté de créer des institutions d’enseignement […] introduit, dans le régime des études des éléments de variété, de concurrence et de progrès, pousse à l’amélioration des programmes et des méthodes »37.. Au milieu du siècle dernier, l’on pouvait encore lire dans le Répertoire pratique du droit belge, « les institutions officielles et les institutions libres ont généralement suivi, aux divers étages, un développement plus ou moins parallèle. Par la saine émulation qu’elle suscite, et malgré certains excès de zèle ou certains entraînements de la passion, cette coexistence a toujours été reconnue comme un phénomène propre à influencer favorablement la qualité et la diffusion de l’enseignement »38.. 


			Cette raison d’être de la liberté d’enseignement ne peut être placée sur le même pied que la volonté d’émanciper l’instruction de la tutelle étatique pour garantir le pluralisme. C’est manifestement cette dernière qui répondit en premier aux griefs des catholiques et libéraux à l’encontre du pouvoir hollandais. Il n’en demeure pas moins qu’en majorité les congressistes convenaient que les dominations étrangères avaient fait du tort à la qualité de l’enseignement en le plaçant sous monopole public. L’amélioration de l’efficacité de l’instruction devint un souci constant invoqué par les uns et les autres, justifiant de protéger la concurrence scolaire contre la prééminence de l’instruction publique ou celle de l’enseignement privé.


			
Section 3.	La première loi organique de l’instruction primaire


			26. Le premier souci des dirigeants de l’État belge est de le légitimer et d’en assurer l’indépendance menacée par une reconquête hollandaise. Les différends entre catholiques et libéraux sont renvoyés à l’arrière-plan. La Belgique est dirigée selon une formule politique qualifiée d’« unionisme », consistant en un « modèle de société et de gestion, fondé sur le dialogue, la négociation, la conciliation et le compromis durable »39.. Transaction et partage de pouvoir sont les mots d’ordre des parlementaires et ministres des deux principaux courants. En véritables credos, l’unionisme reconnaît au catholicisme le statut de religion de la majorité de la population et consacre la Constitution au rang de bible politique à laquelle les deux tendances se référent. Ce mode de gouvernement n’est pas marqué du sceau de l’efficacité politique. Ainsi, « les sujets qui sèment la discorde ou compromettent l’unité doivent être systématiquement évités […], les compromis restent souvent très vagues et si les conflits prennent trop de place, on reporte le problème à plus tard »40..


			En matière scolaire, ces pratiques expliquent le temps qu’il fallut pour pourvoir la Belgique d’une loi organique de l’instruction primaire. Dès 1831, plusieurs projets concernant tous les niveaux d’enseignement furent préparés par le Gouvernement et discutés au sein du Parlement, mais la procédure d’adoption s’enlisait. La lenteur « avait pour cause le lourd travail administratif du jeune gouvernement belge, mais aussi l’incertitude dans l’interprétation de l’article 17, du moins l’impossibilité pratique de trouver un accord entre deux interprétations »41.. Vu les difficultés des parlementaires à aboutir, ils procédèrent en plusieurs temps, adoptant en premier lieu la loi organique de l’instruction publique du 27 septembre 1835 dédiée à l’enseignement supérieur42.. 


			Ce n’est que sous le cabinet Nothomb (1841-1845) qu’un terrain d’entente put être dégagé et une loi votée à la quasi-unanimité. L’élaboration de la première loi organique de l’instruction primaire fut favorisée par une convergence, graduelle, des intérêts entre catholiques et libéraux. Les libéraux craignaient qu’en l’absence prolongée d’une loi le clergé ne se rendît maître de l’enseignement primaire. Ils étaient, par ailleurs, conscients de la nécessité de l’intervention du clergé pour l’application d’une telle loi comme de l’hypothèque que l’opposition du clergé jetterait sur la loi. Pour leur part, les catholiques étaient convaincus qu’une loi organique sur l’instruction primaire était inéluctable : la liberté ne suffisait pas, l’Église était incapable de subvenir seule aux besoins de l’enseignement43.. Ils voulaient, en outre, alléger la charge financière de leurs écoles. Ils espéraient, enfin, que la foi majoritaire de la population guiderait l’État dans l’interprétation de la loi. Catholiques et libéraux se rejoignaient dans l’optique « de donner à l’éducation populaire des fondements stables, non seulement à titre cultuel, mais surtout à titre social : en s’abritant derrière la religion constituée, la loi nouvelle défendait les intérêts conservateurs »44.. 


			27. Le régime de la loi du 23 septembre 184245. reposait sur le principe prescrit en son premier article : « Il y aura dans chaque commune du royaume au moins une école primaire, établie dans un local convenable ». Cette règle était assortie d’un mécanisme de dispense : pouvait être libérée de l’obligation d’organiser une école, la commune sur le territoire de laquelle il était suffisamment pourvu aux besoins de l’enseignement primaire par les écoles privées. De plus, au lieu de fonder une école, la commune pouvait adopter une ou plusieurs écoles privées réunissant les conditions légales. La députation permanente était chargée de la tutelle relative aux demandes de dispense ou d’adoption formulées par la commune.


			Trois catégories d’établissements étaient donc envisagées : les écoles communales, les écoles privées et les écoles dites « adoptées ». Ces deux dernières se distinguaient par la nature de leur rapport avec les pouvoirs publics. Les écoles adoptées recevaient un subside de la commune, voire de la province ou de l’État, dans les mêmes conditions que les écoles communales. Elles devaient en contrepartie se soumettre à l’inspection réglementée par la loi de 1842. Les écoles privées demeuraient en principe en dehors de la sphère d’intervention des pouvoirs publics. Cependant, en conditionnant la dispense de l’obligation d’ouvrir une école communale à la satisfaction des besoins en matière scolaire, la loi de 1842 aboutissait indirectement à une inspection des écoles privées. La condition ne pouvait en effet être vérifiée que si l’école privée ouvrait ses portes à l’inspection, le refus d’obtempérer générant la présomption que l’établissement ne répondait pas aux nécessités de l’instruction. Dès lors, sauf s’il existait une école communale ou une école adoptée, une école dirigée par des personnes privées avait tout intérêt à préférer l’adoption46.. 


			28. La loi organique de l’instruction primaire ouvrait un autre canal à l’intervention financière des communes au bénéfice de l’enseignement libre. L’article 5 astreignait la commune à procurer aux enfants pauvres l’instruction gratuite soit dans son école communale soit dans l’école adoptée ou « dans toute autre école spécialement désignée à cet effet par elle ». Certains députés ont vu dans cette disposition une violation de la liberté d’enseignement. Ils estimaient que « les parents indigents ne pouvaient pas abdiquer leur droit constitutionnel et renoncer à remplir un devoir de conscience envers leurs enfants, par le seul motif qu’ils acceptent l’argent que la commune leur doit »47.. Au lieu de reconnaitre à la commune le pouvoir de désigner l’école où l’instruction gratuite serait dispensée, ils suggéraient que cette instruction fût donnée aux enfants pauvres « au choix des parents, dans les écoles communales ou dans les écoles libres ». L’amendement déposé en ce sens, et appuyé par une majorité de la section centrale de la Chambre, fut rejeté. À l’époque, l’on pouvait donc admettre que le libre choix soit limité pour des raisons financières.


			Toujours est-il que du point de vue de la liberté organisationnelle, par le biais de l’adoption des écoles privées et celui de l’instruction gratuite des enfants pauvres, c’est une forme de liberté subsidiée qui était esquissée. À ce moment de l’histoire de l’enseignement, cette option ne semblait pas réellement contestée. Elle reflétait la conception partagée de la liberté d’enseignement. Selon le rapporteur de la commission centrale de la Chambre, le catholique Deschamps : « Nous n’avons pas à rechercher quel principe doit servir de fondement à notre loi ; ce principe c’est la liberté constitutionnelle de l’enseignement, liberté que non seulement nous devons ne pas violer, mais dont nous devons avec sincérité favoriser le développement »48.. Cette première législation organique ne visait pas à créer de toutes pièces une instruction primaire, le législateur n’entendait pas confier à l’État la mainmise sur cet enseignement. Selon la section centrale de la Chambre, l’intervention de l’État devait demeurer « supplétive et protectrice ». 


			29. Sur le terrain de l’enseignement religieux, la loi du 23 septembre 1842 inscrivait dans les matières obligatoires de l’instruction primaire l’enseignement de la religion et de la morale. Il était alors dispensé par des ministres du culte de la majorité des élèves de l’école. On évitait « ainsi d’imposer l’enseignement d’une religion à ceux qui n’en étaient pas les adeptes ; mais, c’était pratiquement introduire l’enseignement de la religion catholique dans toutes les écoles et limiter le respect de la liberté des cultes au seul exposé doctrinal »49.. Une inspection ecclésiastique, parallèle à l’inspection civile, surveillait cet enseignement. Elle disposait également du droit d’inspecter en tout temps l’école. Elle approuvait, enfin, les livres employés pour l’enseignement de la religion et de la morale. 


			*


			* *


			30. En Belgique française et hollandaise, l’école conçue comme un instrument de diffusion de l’idéologie des gouvernants, connaissait une direction centralisée sous un monopole public. Cela a entraîné des frustrations dans une partie de la population belge. Le dirigisme scolaire de Guillaume Ier fut à cet égard un élément déterminant du rapprochement entre libéraux et catholiques, poussant ces derniers à participer à la Révolution de 


			La rupture avec le régime précédent est aussi prompte que radicale. En son article 17, la Constitution du nouvel État consacre la liberté d’enseignement. Tel que le constituant originaire l’a conçu, cette liberté est d’abord un principe libéral, au sens d’une philosophie politique dont la « vision du monde lui commande d’aménager et de garantir la liberté de ceux qui vivent dans la cité », mais aussi au sens d’une doctrine économique, « celle qui se donne le marché pour seul fondement, avec pour alliées naturelles l’initiative privée et la libre concurrence »50.. Ce principe libéral fut proclamé dans une optique confessionnelle. Comme l’analyse Aloïs Simon, « si la liberté de l’enseignement, comme toutes les libertés modernes peut être considérée comme une volonté d’affranchissement de l’homme et si, de fait, grâce à ce texte constitutionnel, elle put, dans la Belgique indépendante, servir à cet effet, elle fut octroyée en Belgique pour des fins cultuelles bien nettes »51.. Aux premiers temps de la Belgique, les catholiques et la plupart des libéraux s’accordaient pour laisser à la religion catholique une place de choix dans l’instruction. 


			En aval de ce point de rencontre, d’épineuses questions diviseront les deux courants. L’union autour de l’article 17 repose sur une équivoque. Pour les catholiques, l’instruction postule l’éducation. Celle-ci reposant sur une doctrine morale, c’est à l’Église qu’il revient d’instruire la large part de la population qui se reconnaît dans sa doctrine. Les autorités civiles ne peuvent exercer qu’une fonction supplétive, comblant les lacunes de l’initiative privée. Et lorsque des écoles sont dirigées par les pouvoirs publics, elles doivent être imprégnées par « les normes religieuses, éthiques et disciplinaires du culte dominant ». Ce projet clérical est rejeté par les libéraux. Dans leur majorité, ils plaident pour un rôle actif de l’État auquel, au nom du bien commun, il incombe « d’assurer une formation intellectuelle aux citoyens de toutes opinions »52..


			Ces lectures différentes de l’article 17 de la Constitution, l’une insistant davantage sur son premier alinéa, l’autre sur le second, dessineront le contour des controverses scolaires futures. Il est important de souligner qu’à part quelques prises de position du côté des extrêmes, la liberté d’enseignement est désormais acquise. Nul ne prônera la mort de l’enseignement privé ou sa nationalisation. Les termes du débat porteront davantage sur l’opportunité du subventionnement de ce type d’enseignement, les conditions de ces subventions, la place de l’école officielle dans le paysage scolaire et les modalités d’organisation de l’enseignement religieux au sein de cette école.


			Malgré ces divergences, la Belgique unioniste s’accorde sur une loi organique. La loi « Nothomb » de 1842 est qualifiée par Pirenne de « transaction opportuniste entre les principes incompatibles des deux partis ». Selon l’historien, « elle accordait quelque chose à chacun d’eux sans les contenter ni l’un ni l’autre » : les promoteurs d’un rôle accru des autorités civiles obtiennent l’affirmation de la place des communes dans l’instruction primaire ; les tenants des droits de l’Église imposent le régime des écoles adoptées et un cours de religion inspecté par le clergé. La majorité écrasante avec laquelle la loi est adoptée, camoufle la fragilité de l’équilibre sur lequel elle repose. Cet équilibre va, en effet, ployer sous les appétits cléricaux des uns, laïques des autres. Un camp dénoncera la violation de la liberté d’enseignement, l’autre jugera la liberté de conscience en péril. La question scolaire n’était pas résolue, « elle n’était que momentanément écartée »53..
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Chapitre 2.  
L’instruction sous l’ère libérale (1842-1884)


			31. La Belgique de la moitié du XIXe siècle est une nation bourgeoise où, en raison du suffrage censitaire et masculin, seule une fraction minime de la population dispose du droit de vote. Dans ce contexte, le débat politique est canalisé par le clivage entre cléricalisme et anticléricalisme, relayé au Parlement par la Droite catholique et la Gauche libérale. Cette dernière est prédominante. Entre 1847 et 1884, les libéraux furent seuls aux commandes de la Belgique à l’exception du cabinet unioniste de Decker (1855-1857) et des cabinets catholiques modérés d’Anethan et Malou (1870-1878). Ce succès, le libéralisme le doit à son anticipation du devenir de la politique et du parlementarisme belges. Il a compris longtemps avant son adversaire principal que le parti deviendrait l’instrument indispensable des luttes politiques. 


			Pour appréhender l’évolution des politiques scolaires, on ne peut cependant se limiter à ce paysage bipolaire. Au-delà des oppositions entre Droite et Gauche, c’est en leur sein que croiseront le fer des mouvances – ultramontains et catholiques libéraux pour les uns, doctrinaires et radicaux pour les autres – dont l’influence plus ou moins importante expliquera les orientations des gouvernements successifs.


			32. L’union autour de la loi de 1842 n’a été obtenue qu’au prix d’équivoques majeures sur l’étendue de plusieurs de ses dispositions. Ces équivoques vont être exploitées par l’Église pour accentuer la teinte cléricale de la loi (Section 1).


			Cette dérive provoquera deux réactions adverses chez les libéraux. Les radicaux mèneront campagne pour abroger la loi « Nothomb » tandis que du tissu associatif laïque dont ils sont proches, écloront des initiatives d’écoles rationnelles. Pour leur part, les doctrinaires s’abstiendront de toucher au dispositif de la loi organique de l’instruction primaire. Ils tenteront de la décléricaliser en la corrigeant par des procédés administratifs (Section 2). 


			Dans les années 1870, les deux ailes libérales se rapprocheront face à la nécessité de reconquérir le pouvoir. La révision de la loi de 1842 fera l’objet d’un consensus rapidement suivi d’effets sous le dernier gouvernement libéral du siècle, au grand dam des catholiques qui riposteront par une mobilisation massive (Section 3). 


			
Section 1.	Les équivoques confessionnelles de la loi « Nothomb »


			33. Dans une circulaire du 26 janvier 1843 adressée aux curés, les cardinal et évêques font état de leur lecture de la loi de 1842 : « L’article 6 de la loi porte que l’instruction primaire comprend nécessairement l’enseignement de la religion et de la morale. En plaçant ce principe dans la loi, les législateurs n’ont pas seulement en vue, comme il résulte de l’ensemble de la loi et de sa discussion, quelques leçons isolées de religion et de morale ; mais ils ont voulu […] l’action incessante de la religion dans l’école, et, pour nous servir d’une expression souvent employée, et qui rend bien toute la pensée du vote législatif, ils ont voulu que l’atmosphère de l’école soit religieuse, que la religion, en éclairant l’esprit de l’enfant, agisse aussi sur son cœur, par tous les moyens, par toutes les ressources dont un maître habile sait user à propos ; en un mot, ils ont voulu l’éducation religieuse et morale du peuple, par les écoles primaires »1..


			L’interprétation du clergé reçut un écho favorable auprès du Gouvernement de Theux. Celui-ci promulgua le 15 août 1846 un arrêté royal portant règlement général des écoles primaires de Belgique2.. De l’aveu du ministre dans son rapport au roi, les dispositions relatives à l’enseignement de la religion et de la morale ont été rédigées d’un commun accord avec les évêques. L’article 16 imposait à l’instituteur de saisir « avec zèle les occasions, qui se présenteront sans cesse, pour développer les principes de religion et de morale ». Les articles 17 et 18 confortaient le clergé dans le contrôle de l’instituteur et de ses méthodes d’enseignement. La loi de 1842 a été infléchie par cet arrêté pour devenir « une loi confessionnelle, appropriant son enseignement aux croyances de la seule religion catholique », voire « une loi cléricale dans la mesure où, à cette imprégnation du catholicisme, correspondait une influence directe, constante et privilégiée du clergé dans l’enseignement primaire »3.. 


			En pratique, la dépendance de l’instituteur au clergé était particulièrement forte4.. Celui-ci jouait un rôle essentiel, officiel parfois, officieux souvent, dans le recrutement, la promotion, la suspension et la révocation des instituteurs. De plus, le programme et la discipline des écoles normales de l’État s’inspiraient de ceux des écoles normales épiscopales, si bien qu’« on y formait moins de futurs instituteurs que de futurs clercs ». Les instituteurs étaient, en outre, coupés de toute idée teintée de libéralisme ou d’innovation pédagogique. Le clergé veillait à ce qu’ils ne soient mis au contact de « mauvaises » lectures, et ce afin de maintenir sur eux une autorité mentale et intellectuelle, dont la persistance était favorisée par l’origine rurale d’un nombre croissant d’enseignants. Ces derniers étaient, enfin, dans un état de dépendance financière envers le clergé. De manière générale, leur traitement était insuffisant. Il pouvait l’être davantage si le nombre d’élèves présents en classe diminuait. Par les variations de son casuel5., « l’instituteur était ainsi rendu responsable de la fréquentation de son école ». L’ascendant du clergé en était renforcé : il pouvait exiger l’allégeance de l’instituteur sous peine de créer une école privée concurrente et d’exiger des parents qu’ils y inscrivent leurs enfants.


			34. Ces équivoques confessionnelles seront l’un des moteurs de la constitution du parti libéral dont le Congrès du 14 juin 1846 symbolise la naissance6.. Les articles 2 et 3 du programme adopté à l’occasion marquent un tournant dans la posture libérale face à la loi de Désormais, le parti prône « l’indépendance réelle du pouvoir civil » et « l’organisation d’un enseignement public à tous les degrés, sous la direction exclusive de l’autorité civile, en donnant à celle-ci les moyens constitutionnels de soutenir la concurrence contre les établissements privés, et en repoussant l’intervention des ministres des cultes, à titre d’autorité, dans l’enseignement organisé par le pouvoir civil ». 


			Le Gouvernement libéral homogène de Rogier (1847-1852) offre l’opportunité de concrétiser le changement d’orientation du libéralisme. Entre l’enseignement primaire et l’enseignement moyen, cette doctrine est cependant inégalement traduite. 


			En ce qui concerne l’instruction primaire, le projet de révision de la loi organique élaboré par Rogier en 1850 maintenait la confusion entre l’enseignement religieux et moral, et n’autorisait les laïcs à le dispenser qu’à la condition que le clergé pût les surveiller. À cet égard, Rogier ne suivait pas la fraction de sa majorité qui exigeait la distinction du cours de morale et de l’enseignement religieux, le premier devant être soustrait du clergé pour être soumis à la direction de l’État. Le projet entendait en revanche modifier le régime de l’inspection ecclésiastique : le clergé ne devait plus intervenir « à titre d’autorité légale, mais seulement à titre d’autorité morale ». Le projet de Rogier avait révélé les divergences existant entre libéraux, et en particulier avec Frère-Orban qui désirait une réforme plus accentuée. En raison de ces désaccords, le projet resta lettre morte7..


			Ce que la frange plus laïque du parti libéral ne put imposer pour l’enseignement primaire, elle l’obtint dans la loi du 1er juin 1850 sur l’enseignement moyen8. 9.. Il faut préalablement souligner que cette loi ne s’appliquait qu’à l’enseignement organisé par l’État, la commune ou la province. Les deux leviers par lesquels la loi de 1842 s’adressait aux écoles privées – à savoir l’existence obligatoire d’une école par commune et le droit à l’enseignement gratuit pour les indigents – ne concernaient pas l’enseignement moyen. La loi ne visait donc que l’instruction publique10., et n’empiétait pas sur la liberté d’enseignement11.. Toutefois, l’article 8 de la loi du 1er juin 1850 l’a inexorablement projeté dans le contentieux politico-religieux en disposant que « l’instruction moyenne comprend l’enseignement religieux. Les ministres des cultes seront invités à donner ou à surveiller cet enseignement […] ». Il n’était plus fait référence à la morale et, contrairement au régime de l’arrêté royal du 15 août 1846, le monopole catholique n’était pas consacré. La porte était au contraire ouverte à ce que l’on appelait l’école “mixte”, « c’est-à-dire une école où plusieurs enseignements religieux peuvent être juxtaposés »12.. C’en était trop pour les évêques qui tentèrent, avec la bénédiction de Rome, de saper les fondements de la loi en interdisant aux prêtres de dispenser l’enseignement religieux dans les écoles moyennes. Cette attitude força au compromis le Gouvernement suivant dirigé par de Brouckère. Par l’arrêté royal du 5 avril 1854, le Gouvernement ratifia les règlements d’ordre intérieur des établissements d’enseignement moyen d’Anvers, dont la teneur fit l’objet d’une convention avec l’épiscopat13.. Le privilège catholique était réaffirmé : l’enseignement religieux, intégré au programme, devenait une prérogative des ecclésiastiques catholiques et seule une dispense était prévue pour les élèves non catholiques. La place du clergé était également consolidée. Il désignait les titulaires de l’enseignement religieux et contrôlait les livres employés pour cet enseignement ainsi que ceux des autres cours14.. 


			La volonté du Gouvernement était d’ériger ce qu’on appelait la Convention d’Anvers, en modèle pour l’ensemble des établissements moyens. Cette intention ne fut qu’imparfaitement suivie sur le terrain, et la Convention enterrée dès 1859 sous l’impulsion de Frère-Orban15.. Ce dernier comptait parmi les rares députés de la Gauche à rejeter l’accord avec l’Église. Il reprochait au Gouvernement de céder au clergé ce que la loi de 1850 et même celle de 1842 « lui avaient toujours refusé, c’est-à-dire de pouvoir donner un avis préalable sur le choix des professeurs et des livres utilisés pour l’enseignement général »16..


			
Section 2.	La montée des périls


			35. La réplique catholique à la fondation du parti libéral va mettre du temps à se dessiner. C’est que de nombreux représentants de la Droite aspiraient au retour de l’unionisme. Jusqu’à la fin des années 1850, l’organisation politique catholique se limitait à des comités locaux, apparaissant par intermittence au rythme des scrutins. Il est indéniable qu’à ce moment, les chefs sont les autorités ecclésiastiques. Celles-ci se satisfaisaient de la forme embryonnaire de l’organisation sur laquelle leur maîtrise était assurée, tandis qu’un parti donnerait tôt ou tard le pouvoir aux laïcs. L’existence d’un groupement politique n’était du reste pas indispensable à la promotion des idées des catholiques. Sur le plan politique, la revendication se limitait au respect de la Constitution et de ses libertés fondamentales. Sur le terrain, l’œuvre du Congrès national avait offert à l’Église la mainmise sur l’enseignement et la bienfaisance17.. Cependant, les défaites électorales successives et l’intensité de polémiques d’ordre politico-religieux, favorisèrent la prise de conscience catholique de la nécessité d’une organisation politique. La mise en place de celle-ci buta contre les divisions entre ultramontains et catholiques libéraux. Les premiers se faisaient les porte-étendards des positions romaines. La doctrine du pape Pie IX, en particulier son encyclique Quanta Cura (1864), suivait une ligne strictement conservatrice voire rétrograde : le rationalisme et le scientisme étaient rejetés, la modernité et ses libertés combattues. Pour les ultramontains, la philosophie de la Constitution était mauvaise ; il fallait « l’amender, ou, à tout le moins, s’opposer à la libération totale de l’État vis-à-vis de l’Église ». Les catholiques libéraux, s’autoproclamant catholiques constitutionnels, considéraient au contraire que la Constitution offrait une arme suffisante pour contrer le libéralisme18..


			Du côté des libéraux, s’ils peuvent se targuer d’avoir constitué un parti politique, celui-ci demeure traversé par de profondes divisions. La question de la révision de la loi organique de l’instruction primaire sera au centre du clivage séparant, d’une part, les radicaux et les groupes libéraux extra-parlementaires (§ 1) et, d’autre part, les doctrinaires auxquels appartiennent les membres des cabinets Rogier II et Frère-Orban (§ 2). 


			
§ 1.	Les pressions pour réviser la loi de 1842 


			36. Dans le camp libéral, la frange doctrinaire – à la fois modérée sur le plan philosophique et conservatrice sur les questions socio-économiques – est confrontée à l’émergence d’une nouvelle génération dont l’horizon est le progrès « et, plus précisément, le changement, l’évolution, la transformation des valeurs qui ne correspondent plus à sa conception du monde et des choses »19.. Ces « jeunes libéraux » défendaient une plus grande démocratisation de la vie politique – par l’extension du droit de suffrage – et témoignaient d’une inquiétude sociale traduite notamment par leur attachement à l’amélioration des conditions de travail. Sur le plan des relations entre l’État et l’Église, le radicalisme de cette fraction des libéraux penchait vers un anticléricalisme voire un anticatholicisme : « dans la mesure où l’Église catholique apparaissait l’obstacle majeur au progrès politique et social, c’était non seulement un droit, mais un devoir de la combattre ». Cette opposition se déclinait dans la revendication d’une liberté de conscience et d’opinion ainsi que dans celle d’une séparation absolue entre État et Église. 


			En matière scolaire, le jeune libéralisme était pénétré d’une foi dans le développement et l’extension de l’instruction populaire. L’élévation morale et intellectuelle des masses exigeait qu’on les instruise. Les aspirations scolaires des radicaux s’exprimaient de la sorte sous forme du triptyque laïcité, obligation et gratuité. La révision de la loi « Nothomb » était un préalable. Dès 1859, deux élus libéraux de Bruxelles déposèrent une proposition révisant la loi organique et établissant l’instruction obligatoire. Seuls cinq députés soutinrent l’initiative dont le parti libéral s’était entièrement désolidarisé20..


			La montée en puissance des radicaux et la pénétration de leurs idées furent favorisées par une série d’évènements intérieurs21. et d’influences extérieures22.. Toutefois, ce sont surtout les heurts politico-religieux qui nourrissent la flamme des libéraux radicaux. 


			37. En effet, dès avant la loi de 1842, des incidents avaient opposé des religieux aux autorités civiles. Aloïs Simon évoque ainsi l’attitude d’un curé de Coolscamp qui avait, aux premiers jours de l’indépendance, défendu à ses fidèles la fréquentation des écoles ouvertes par les pouvoirs civils, estimant comme d’autres religieux qu’un État neutre ne pouvait ouvrir d’écoles puisqu’il n’y avait « pas d’instruction sans éducation et que celle-ci supposait une doctrine morale »23.. 


			Multipliant les écoles organisées par les pouvoirs publics, la loi de 1842 a accru la survenance de ce type d’affrontements. Ainsi, l’existence concurrente d’une école tenue par des laïcs et d’un établissement dirigé par une congrégation religieuse, ou la création d’une école communale pour filles, pouvaient conduire les curés à critiquer l’école communale voire à interdire aux parents d’y envoyer leurs enfants sous peine de refus de sacrement. Comme l’observe Jacques Lory, « tous ces conflits, aussi graves parurent-ils à l’époque, n’engageaient cependant que la responsabilité de tel ou tel curé, et non celle du clergé en général et encore moins celle des évêques qui, plus d’une fois, intervinrent pour faire cesser les abus »24.. Même si cette réalité semble aujourd’hui oubliée, jusqu’au Congrès de Malines de 1863, les catholiques ont de fait soutenu l’école officielle : « ils le faisaient dans le but de lui donner une atmosphère chrétienne, ou dans l’intention de servir leur culte auprès des enfants croyants ; il n’en reste pas moins qu’ils ont puissamment contribué à sa constitution »25..


			Ces querelles locales entre autorités religieuses et autorités civiles donneront cependant du grain à moudre aux libéraux partisans d’une révision de la loi de 1842 en même temps qu’ils annoncent, « la “guerre scolaire” de l’avenir »26..


			38. Au niveau national, la controverse majeure de ces années est sans conteste celle qui eut pour objet les fondations d’enseignement27.. Si cet épisode est essentiel pour comprendre l’évolution des deux courants de la vie politique belge du XIXe siècle, il constitue également un moment fort de l’histoire scolaire.


			La fondation « est un acte par lequel une personne privée affecte, à titre perpétuel, tout ou partie de son patrimoine à une fin désintéressée : l’établissement d’une œuvre qui présente un caractère d’utilité générale dont le donateur ou le testateur fixe les règles d’organisation »28.. Héritée de la période française, une loi de 1796 avait décrété le monopole étatique de la gestion des fondations : seules des personnes morales de droit public tels les bureaux de bienfaisance, les fabriques d’église ou les communes pouvaient administrer une fondation. Craignant un tarissement des libéralités en faveur de l’enseignement privé, les autorités du nouvel État belge appliquèrent la loi de manière plus souple, rétablissant la liberté des fondateurs. Cette interprétation libre de la loi de 1796 rendit possible la gestion de fondations par des commissions indépendantes des pouvoirs publics, composées d’ecclésiastiques qui en affectèrent les moyens au soutien matériel d’établissements privés. Dès 1846, les libéraux réagirent en exigeant une lecture stricte des dispositions en vigueur. En 1849, au sein du cabinet formé autour de Rogier, une circulaire traduisit l’option libérale, à la grande colère des catholiques. Sous le cabinet unioniste de Decker, ceux-ci prirent leur revanche. Ils déposèrent un projet de loi en faveur de la liberté de charité29.. Au Parlement et dans la rue, la protestation fut spectaculaire. Les manifestations dégénérèrent en émeutes. Le projet de « loi des couvents » succomba à sa contestation, à l’instar du gouvernement qui la portait. En 1857, l’unionisme a définitivement vécu. 


			Cet épisode laissera des traces indélébiles des deux côtés de la frontière philosophique, renforçant la crainte d’une mainmise du clergé pour les uns, laissant le goût amer de la défaite d’une majorité parlementaire face à la rue pour les autres. Le sujet reviendra plusieurs fois à la une de l’actualité politique, arrimé aux conflits scolaires avec lesquels il partage l’un des enjeux, à savoir l’appui financier au développement des écoles catholiques. 


			39. Dans ce contexte émaillé de troubles politico-religieux et parallèlement à l’apparition d’une jeune génération libérale, la revendication d’une révision de la loi organique de 1842 fut portée par des groupes et associations gravitant dans l’orbite libérale. Jacques Lory relate en particulier l’action de trois d’entre eux : la franc-maçonnerie, la Libre pensée et la Ligue de l’enseignement.


			En 1854, le Grand Orient décréta la liberté d’examen et abrogea l’article 135 du règlement de l’Ordre maçonnique qui proscrivait aux loges de s’occuper des matières politiques et religieuses. Cette liberté d’expression amena la franc-maçonnerie à aborder les problématiques liées à l’instruction, en particulier dans les Mémoires sur l’instruction obligatoire publiées en 1863. Ces mémoires sont les réponses de sept loges à quatre questions posées par le Grand Orient : « Dire ce que l’on entend par enseignement obligatoire ; fixer le programme de cet enseignement ; déterminer les moyens coercitifs pour assurer l’exécution de la mesure ; formuler un projet de loi ». Le thème de l’instruction obligatoire témoigne de la place plus importante que prirent les préoccupations sociales par rapport aux revendications laïques, bien que la suppression de l’inspection ecclésiastique et de l’enseignement religieux fût aussi exigée30.. La demande d’élaborer des projets de loi soulignait la volonté de tourner la page de la loi « Nothomb ».


			La bourgeoisie libérale créa, en 1863 une association rationaliste baptisée « la Libre pensée ». D’abord centrée, comme d’autres groupes rationalistes, sur l’organisation des enterrements civils, la Libre pensée promut l’émancipation des consciences par l’instruction. Comparant les législations scolaires d’autres pays, elle observait que « c’est pour assurer la prépondérance et le triomphe de tel ou tel dogme religieux que les gouvernements imposaient des restrictions à la liberté d’enseignement, violant ainsi le droit que possède tout homme de penser librement et de propager sa pensée. Le premier principe dont la réalisation devait être préconisée par tous les partisans du progrès était donc la liberté d’enseignement »31.. Si la Libre pensée voyait d’un bon œil l’inscription de cette liberté dans la Constitution belge, elle considérait que la loi de 1842 en avait restreint la portée en limitant le pouvoir des communes au profit de l’État et du clergé. La Libre pensée initia un pétitionnement contre la loi de 1842, soulignant en particulier son inconstitutionnalité. 


			À l’appel de jeunes libéraux principalement actifs dans le groupe bruxellois de la Libre pensée, une centaine de personnes se rassemblèrent le 26 décembre 1864 pour écouter une communication de Charles Buls intitulée « Projet de création d’une association destinée à répandre et à améliorer l’instruction en Belgique ». Ainsi naquit la Ligue de l’enseignement. L’extension et la promotion de l’enseignement formèrent le noyau dur des missions de la Ligue, au côté de la défense de la liberté de conscience qui, en matière d’enseignement, impliquait l’indépendance vis-à-vis des cultes et la laïcité des écoles publiques. Originaires de l’Université libre de Bruxelles, ses fondateurs étaient majoritairement « moins favorables à l’intervention de l’État en matière d’enseignement qu’à celle de l’initiative privée »32.. Parmi les interventions de la Ligue, on évoquera son projet d’organisation de l’enseignement populaire. Ce projet, élaboré entre 1868 et 1871, visait à donner du corps à la revendication d’une révision de la loi de 1842. L’instruction obligatoire, la gratuité absolue et la règlementation du travail des enfants y figuraient. Le projet de la Ligue revêtait un caractère anticentralisateur. L’intervention de l’État dans l’enseignement primaire était admise, mais son pouvoir strictement encadré, davantage que sous le régime de la loi de 184233.. Quant à l’enseignement religieux, il n’était pas mentionné dans le projet d’organisation de l’enseignement populaire. Il était ainsi renvoyé dans les églises et dans les foyers. 


			Armés d’organes de presse et fréquentant les milieux des libéraux de toute tendance, ces groupes extra-parlementaires amorceront l’évolution des esprits en faveur de la révision de la loi de 1842. Leur influence ne portera toutefois immédiatement ses fruits : le retour d’un cabinet libéral homogène ne signifiera pas l’élaboration d’une nouvelle loi organique.


			
§ 2.	La correction du grand ministère libéral 


			40. À partir de 1859, sous le second Gouvernement dirigé par Rogier, les libéraux procèdent à une correction administrative de la loi de Il s’agit « d’une action administrative, ferme, attentive et constante, ou plus précisément encore, d’un “système” général et cohérent, qui se veut fondé en droit et en fait, et qui imprègne l’administration scolaire à tous les niveaux »34.. Œuvre du libéralisme doctrinaire opposé à la révision de la loi de 1842, la correction vise spécifiquement deux questions : l’adoption des écoles privées et la nomination des enseignants communaux. 


			Le gouvernement considérait que, sous le régime de la loi de 1842, l’école communale devait être la règle, l’école adoptée l’exception. Pour les libéraux, la commune ne jouissait pas d’une autonomie absolue, offrant en toute circonstance le choix entre la fondation d’une école et l’adoption d’une école issue de l’initiative privée. Seule la commune dont les finances étaient insuffisantes pour ériger une école justifiait un régime d’exception35.. Dans cette hypothèse, l’école adoptée devait satisfaire à de nombreuses conditions en matière d’inspection, de programme, de manuels, de garanties de moralité et de capacité du personnel enseignant ainsi que d’instruction des enfants pauvres. Ce dernier aspect constituait la fonction que les libéraux assignaient aux écoles adoptées. Celles-ci recevaient pour ce service une indemnité proportionnelle au nombre d’enfants indigents inscrits. Tout autre subside était en revanche écarté.


			Le système libéral reposait sur une triple critique des écoles adoptées. Primo, ces établissements étaient instables : à tout moment, un directeur pouvait fermer son école ou mettre un terme à la convention d’adoption36.. Secundo, la surveillance des écoles adoptées était insuffisante. Les membres de leur personnel n’étaient pas nommés par la commune, qui ne pouvait davantage les suspendre ou les révoquer. Tertio, les libéraux considéraient l’instruction de ces écoles pénalisée par des manuels et des méthodes déficients pour la modification desquels il fallait l’accord d’une autorité, souvent sise à l’étranger. 


			Cette attention pour la qualité de l’instruction amenait les libéraux à revoir le régime de nomination des enseignants dans les écoles communales, dans des termes analogues à la relecture du régime de l’adoption : la règle devait être l’instituteur sorti de l’école normale, l’exception celui qui n’a pas de diplôme. 


			Cette lecture à frais nouveaux de la loi de 1842 engendra une nette croissance des écoles communales, au détriment des écoles adoptées ou privées.


			41. La politique de correction administrative est imprégnée par une conception de l’école comme service public, d’intérêt communal, mais aussi de nécessité nationale. L’organisation de l’instruction primaire forme un devoir, une mission de l’État. Cette valorisation de l’intervention publique a pour corollaire une interprétation particulière de la liberté d’enseignement. Pour les libéraux doctrinaires, ce principe ne garantissait que le droit d’enseigner et non celui d’être subventionné. Cette idée fut régulièrement taxée d’inconsistante : « pouvoir enseigner ce qu’on voulait, mais sans recevoir de subsides et alors que les écoles comptaient, fréquemment, une majorité d’indigents, n’est-ce pas simplement le droit de ne pas enseigner du tout ? ». D’aucuns suspectaient dès lors les libéraux d’aspirer à la suppression de l’enseignement privé. Cet horizon n’était pas poursuivi par la majorité de la Gauche, dont les membres persistaient à voir « dans la concurrence des écoles privées une saine émulation, capable d’empêcher l’État de s’enliser dans la routine ». De plus, le concours de l’Église était jugé indispensable pour réaliser la tâche titanesque de répandre l’instruction parmi les masses. Il n’en demeure pas moins que l’ensemble des libéraux ravalait l’enseignement privé au rang d’auxiliaire de l’enseignement public : « il devait notamment permettre aux citoyens qui n’étaient pas partisans de l’enseignement de l’État, de donner à leurs enfants une instruction conforme à leurs convictions »37.. 


			42. En sus de la correction de la loi de 1842, les libéraux profitèrent de leur majorité pour légiférer sur les fondations scolaires. La loi du 19 décembre 1864 relative aux fondations en faveur de l’enseignement public ou au profit des boursiers38. rétablissait le monopole public. Les libéralités au profit de l’enseignement étaient réputées faites en faveur de la commune, la province ou l’État39.. L’éloquent rapport rédigé au nom de la section centrale par Jules Bara motivait de la manière suivante l’impossibilité de disposer au profit de l’enseignement privé : « la liberté d’enseignement est certainement un principe utile, fécond en heureux résultats, mais il faut reconnaître que, parmi les établissements auxquels il donne naissance, il peut s’en trouver dont l’enseignement soit nuisible à la société. C’est là le propre de la liberté de permettre au mal de se produire à côté du bien. On reconnaîtra que l’on ne pourrait donner l’existence civile à des établissements dont l’enseignement serait mauvais ou dangereux. Or, la loi peut-elle se faire juge du mérite de l’enseignement privé, déclarer qu’une école est digne des sympathies publiques, et qu’une autre est un foyer d’erreur ? »40.. Bara considérait que si la direction de l’enseignement public évoluait avec la société – ce qu’on appelle de nos jours la loi de la mutabilité –, des établissements privés soutenus financièrement par des fondations pourraient persévérer dans des conceptions éculées : « il n’est point permis au passé de peser ainsi sur l’avenir, il ne peut être toléré que les générations couchées dans la tombe, viennent ainsi disputer le terrain du progrès aux générations futures. On ne peut donc justifier la fondation au profit d’établissements d’instruction privés, créés en vue d’idées, dont le mérite et le succès sont contestés et en définitive limités aux évolutions incessantes de l’humanité. Ce qu’il faut pour l’enseignement privé, c’est comme pour toutes les idées, comme pour toutes les doctrines, comme pour toutes les associations, la liberté sans privilège »41.. La démonstration de Bara s’achevait sur les sacrifices que la liberté aurait à endurer si l’enseignement privé recevait une personnification civile, celle-ci s’accompagnant toujours d’un contrôle des autorités publiques. Éclairant la perception libérale de la liberté d’enseignement et de l’école catholique, ces arguments permettent aussi de comprendre pourquoi il fallut attendre 1921 pour que la Belgique se dote d’une loi sur les associations sans but lucratif.


			
Section 3.	Vers la première guerre scolaire


			43. En juillet 1870, les libéraux passent le flambeau aux catholiques. Si ces derniers gardaient des ressentiments à l’adresse de la politique scolaire libérale, ils ne tirèrent guère profit de leur position pour la rectifier. Minés par leurs divisions, les catholiques s’emploieront à la gestion des politiques antérieures sans insuffler d’autres dynamiques (§ 1). 


			C’est précisément la démarche contraire qui est celle des libéraux lors de leur retour au pouvoir. À la correction de la loi de 1842 succède son remplacement par une loi organique concrétisant plus ou moins radicalement les idées libérales (§ 2). Ils se heurteront cependant à un spectaculaire mouvement d’opposition, issu de tous les fronts que les catholiques pourront emprunter (§ 3). 


			
§ 1.	La parenthèse catholique de 1870-1878


			44. Les Congrès de Malines de 1863, 1864 et 1867 ont fixé le programme scolaire du parti catholique, désormais entièrement axé sur la liberté de l’enseignement42.. Le souvenir du sort réservé à l’enseignement religieux dans la loi du 1er juin 1850 est prégnant, les correctifs administratifs de la loi du 23 septembre 1842 sont douloureusement vécus. La liberté n’était plus revendiquée contre un État monopolisateur de l’enseignement, mais parce que les catholiques « ne trouvaient pas, du moins pour l’enseignement moyen, des garanties voulues dans les écoles du gouvernement »43.. C’est un retour à la thèse du rôle supplétif de l’État qui pour la première fois emportait l’unanimité des catholiques. Le terme « retour » est autorisé en ce qu’il fait référence à la doctrine scolaire des catholiques dans les premières années de la Belgique. Cependant, le rôle supplétif était alors interprété dans le sens d’une non-intervention de l’État sauf en cas de déficience de l’enseignement libre. L’évolution des besoins en matière d’instruction força les catholiques à abandonner en pratique l’idée du rôle supplétif de l’État. Confrontés aux poussées laïques dans l’enseignement, les catholiques ressuscitèrent cette thèse, mais en lui confiant une autre portée. Lorsque l’enseignement libre ne dispose plus des moyens financiers suffisants, « l’État sous peine de laisser mourir l’enseignement libre et de faire de l’article 17 une lettre morte, doit suppléer non pas à l’enseignement libre, mais dans l’enseignement libre »44.. Les Congrès de Malines aboutissent ainsi à la revendication d’une liberté subsidiée en matière scolaire. En tant que pouvoir organisateur, l’État n’était toléré qu’à titre supplémentaire, et les catholiques devaient s’efforcer de rendre inutile cette intervention en multipliant les initiatives scolaires. 


			Durant les années 1870-1878, les catholiques s’évertueront à éviter les querelles politico-religieuses. Paradoxalement, la correction administrative continuera à être appliquée, certes de manière moins franche. À la faveur d’une croissance constante des moyens étatiques, le nombre d’établissements communaux poursuivra son ascension et celui des écoles privées sa décrue45.. Les sept années de gouvernement dirigé par Malou laisseront le souvenir d’un cabinet d’affaires, « prolongement, dans l’exécutif ministériel, des préoccupations économiques de Léopold II »46.. Il faut dire que Malou succédait à l’éphémère cabinet d’Anethan, terrassé par un scandale financier47.. Cette attitude de réserve mécontenta fortement le clergé et les ultramontains. L’intransigeance de ces derniers était au même moment renforcée par le Concile Vatican I (1870) où fut proclamée l’infaillibilité pontificale. Véritable épouvantail habillement agité par les libéraux, l’ultramontanisme sera l’une des causes de la défaite catholique de 1878. Les divisions catholiques apparaissaient plus importantes que jamais, de sorte qu’« on pourrait croire que 1878 sonne le glas du parti catholique, mort-né en somme, puisqu’il était encore à se vouloir former. Et sans doute que les Catholiques ne seraient plus parvenus de longtemps au pouvoir si Frère-Orban n’avait précipité la sécularisation libérale du pays »48., tandis que le Pape nouvellement élu, Léon XIII, inaugurait dès 1878 une position plus conciliante en matière de relations entre l’Église et l’État, accréditant les choix des catholiques libéraux et modérant les ultramontains49..


			45. La période de gouvernement catholique coïncide avec la fondation d’écoles libres non confessionnelles. Les laïcs souhaitent ériger des écoles pour y expérimenter leur vision pédagogique. Il s’agissait d’une contestation pratique de la loi de 1842 en prolongement de l’opposition politique.


			Dès 1867, la Ligue de l’enseignement lance l’idée d’une souscription permanente avec l’objectif de promouvoir les écoles laïques et de contrebalancer les aides financières apportées par le clergé à ses écoles et aux élèves qui les fréquentent50.. Il fallut attendre 1872 pour que l’appel soit suivi par la création d’une œuvre, le Denier des écoles, avec pour but « l’établissement dans le pays tout entier d’écoles libres et exclusivement laïques ». La création d’un groupe bruxellois, les Académiciens debout, fit en peu de temps des émules aux quatre coins du pays. Les fonds collectés permirent l’érection d’« écoles de la lutte » principalement dans les localités où l’enseignement catholique dominait. 


			La réalisation la plus célèbre des œuvres laïques fut sans conteste l’école modèle. Porté par la Ligue de l’enseignement, cet établissement devait réaliser le projet d’organisation de l’enseignement populaire51.. Inaugurée en 1875, l’école modèle connut un franc succès en matière d’inscription et jouit d’une certaine aura internationale. 


			Pendant les années 1870-78, les laïcs ont largement recours à la liberté d’enseignement. Cependant, ils n’entendaient pas faire concurrence à l’État ou diminuer son rôle en matière d’enseignement : « une fois abrogée la loi de 1842, et adoptée par le gouvernement les réformes introduites dans les écoles laïques, celles-ci seraient transformées en établissements publics ». Si par ces expériences, certains laïcs ont pu découvrir l’intérêt de l’initiative privée, cela « n’entrainait pas pour autant la conviction que l’expérience devait être généralisée, ou même continuée au-delà du retour au pouvoir des libéraux » 52.. Bien que l’enthousiasme des associations laïques pour l’action publique fût mesuré, celles-ci promouvaient un projet scolaire adressé à l’ensemble de la population, projet dont seul l’État, gouverné par des hommes en qui elles avaient confiance, pouvait être le vecteur. 


			46. Ces années de cabinet catholique s’apparentent pour les libéraux à une traversée du désert. Dans l’opposition, la Gauche se déchire en luttes fratricides entre radicaux et doctrinaires. Le Convent de 1870 s’était donné comme objectif de rassembler les libéraux. Le programme adopté pencha davantage du côté des radicaux que celui arrêté par le Congrès de 1846 : y furent revendiquées l’« extension de l’enseignement primaire, de manière à permettre à chaque enfant ou adulte d’acquérir ou de conserver le degré d’instruction jugé nécessaire pour l’exercice du droit électoral » et la « séparation absolue de l’État et des Églises » entre autres par la « sécularisation complète de l’enseignement public à tous les degrés ». L’instruction obligatoire et gratuite y fut cependant absente. Ce programme commun n’eut pas l’effet escompté. L’intensité des divisions ne faiblit pas, certains n’hésitant pas à étaler leur désaccord, d’autres à rejeter catégoriquement le mandat impératif qu’un tel programme pouvait constituer.


			Il n’en demeure pas moins que progressivement un consensus se dégagea. Les pressions des groupes libéraux extra-parlementaires et l’action des sections libérales plus avancées amenèrent doctrinaires et radicaux à s’accorder en 1876 sur la nécessité de réviser la loi de 1842. La victoire surprise de la Gauche en 1878 lui permettra de joindre rapidement les actes aux paroles.


			
§ 2.	La loi « Van Humbeeck » du 21 janvier 1879


			47. Dès son installation, le cabinet Frère-Orban indiqua la place particulière réservée à la politique scolaire en créant un ministère de l’Instruction publique. Confié à un membre de la Ligue de l’Enseignement, Van Humbeeck, ce ministère aura notamment pour objectif de soutenir les réformes pédagogiques dans l’enseignement public, mais aussi d’appliquer la deuxième loi organique de l’instruction primaire qui devait réaliser l’annonce de Léopold II dans le discours du trône du 12 novembre 1878 : « L’enseignement donné aux frais de l’État doit être placé sous la direction et sous la surveillance exclusives de l’autorité civile ». 


			La loi du 1er juillet 1879 portant révision de la loi du 25 septembre 1842 sur l’instruction primaire53. prescrivait en son premier article l’existence d’une école primaire dans chaque commune, sans possibilité de se libérer de cette obligation par l’existence ou l’adoption d’écoles privées. L’article 3 reproduisait le principe de l’instruction gratuite des enfants indigents tout en réservant celle-ci aux écoles communales. Les deux mécanismes de subventionnement de l’enseignement privé – l’adoption et la compensation pour l’instruction gratuite – étaient dès lors supprimés. C’est une traduction de la conception libérale de la liberté d’enseignement : une liberté sans subside. Rappelant le prescrit de l’article 17 de la Constitution, le rapport de la section centrale de la Chambre déclara : « c’est sous ce système que nous vivons, c’est cette double action que nous nous attacherons à maintenir scrupuleusement. Supprimer la liberté ou supprimer l’enseignement de l’État, c’est courir droit au monopole. L’enseignement privé s’incarne, en effet, dans les établissements du clergé, qui seul possède les ressources suffisantes pour l’organiser efficacement, surtout au degré inférieur. L’intervention de l’État empêche donc le privilège que la force des choses produirait inévitablement en faveur du clergé, comme la liberté, que celui-ci a le droit de revendiquer, sert de contrepoids à l’action exclusive et prépondérante de l’État. L’esprit de notre Charte est d’éviter à la fois l’un et l’autre de ces monopoles, destructifs de toute émulation, oppresseurs du droit des minorités et qui substituent l’intérêt de parti à l’amour désintéressé du progrès »54.. 


			Matérialisant l’optique selon laquelle l’enseignement relevait autant de la nécessité nationale qu’il appartenait à l’intérêt communal, la loi « Van Humbeeck » renforçait les pouvoirs du gouvernement central. Celui-ci fixait le nombre minimum d’écoles à entretenir par commune, ainsi que le nombre de classes et d’instituteurs dans chaque école. Il déterminait, en outre, si l’école était destinée aux garçons, aux filles ou aux deux genres. Il indiquait, enfin, les établissements auxquels des écoles gardiennes et des cours d’adultes devaient être adjoints.


			Ces dispositions confirmaient le changement de cap amorcé par la correction administrative de la loi de 1842. Autre traduction juridique notable de cette politique, l’article 8 de la loi du 1er juillet 1879 n’autorisait la nomination d’instituteurs non diplômés qu’en l’absence de candidatures d’instituteurs diplômés des établissements de l’État. Pour former suffisamment d’instituteurs, la loi autorisait le Gouvernement à doubler le nombre d’écoles normales existantes (en érigeant deux écoles pour les instituteurs et quatre pour les institutrices). 


			48. Quant à l’enseignement religieux, il était désormais « laissé au soin des familles et des ministres des divers cultes ». Seule la morale figurait au programme de l’instruction primaire, l’inspection ecclésiastique devenait ainsi sans objet. La loi imposait, en revanche, de mettre un local à disposition des ministres des cultes pour y donner l’enseignement religieux. De plus, les instituteurs étaient astreints de s’abstenir de toute attaque contre les croyances religieuses des familles dont les enfants lui étaient confiés.


			Selon l’exposé des motifs, l’expérience a démontré l’impossibilité de concilier l’enseignement religieux dogmatique dispensé dans l’instruction primaire officielle avec l’esprit de la Constitution laquelle, en effet, « a séparé l’État et les églises d’une manière absolue […]. La Constitution, en assurant à toutes les églises la même liberté et les mêmes garanties, établit entre elles une complète égalité. La loi sur l’enseignement primaire, au contraire, proclame la nécessité d’associer dans l’école l’action de l’État à l’action d’une église favorisée, qui est celle de la majorité des élèves. […] Sans compromettre son indépendance, sans quitter l’attitude de neutralité sincère qu’il doit garder vis-à-vis des diverses doctrines religieuses, sans sortir de sa tâche propre dans l’enseignement et sans en abandonner la moindre part, il est permis à l’État, toutes les fois qu’il peut répondre ainsi au vœu des familles, de faciliter aux églises leur mission, à la double condition toutefois de n’y pas intervenir et de mettre à la disposition de tous les cultes les mêmes avantages »55.. 


			Pour reprendre les mots de Jacques Lory, la loi « Van Humbeeck » était modérément laïque56.. En effet, lors des discussions parlementaires et par voie de circulaire, le cabinet Frère-Orban restitua « virtuellement à l’instruction religieuse la place qu’elle occupait antérieurement »57.. Conservant les emblèmes religieux dans les classes, invitant les instituteurs à parler à leurs élèves « de Dieu, de l’âme, ainsi que des grandes vérités morales et chrétiennes », précisant qu’en cas de refus de concours du clergé, l’instituteur ou toute autre personne apte pouvait se charger de l’enseignement religieux alors réintroduit dans le programme, la loi était le « résultat d’une évolution, et presque d’une mutation, qui va d’une laïcité assez stricte à une “neutralité” qu’on serait tenté d’appeler “confessionnelle”, en ce sens qu’elle favorisait nettement les partisans du culte catholique professé en 1879 par la majorité des Belges »58.. La tiédeur philosophique de la loi « Van Humbeeck » avait provoqué le mécontentement des jeunes libéraux et des associations laïques. La branche progressiste des libéraux déplorait aussi que la loi ait manqué le coche de l’instruction obligatoire. Il faudra attendre 1883 pour que le gouvernement élabore un projet de loi en la matière59., rejeté par une majorité parlementaire sous prétexte de liberté individuelle.


			
§ 3.	La lutte contre la « loi de malheur »


			49. Les concessions libérales sur le plan philosophique n’étaient pas de nature à apaiser les catholiques : « transitoires et précaires, elles pouvaient à l’avenir être remplacées par d’autres dispositions qui, interprétant la loi dans un sens radical, en accentueraient la laïcité ». De plus, si le caractère laïque de la loi avait été atténué, ses tendances centralisatrices demeuraient intactes. Le gouvernement libéral n’avait pas reculé sur la fin du régime des écoles adoptées. Pour les catholiques, la loi risquait ainsi « de rompre, au profit de l’État, le fragile équilibre qui, dans l’enseignement, avait jusqu’alors été maintenu en Belgique entre initiative publique et initiative privée »60.. 


			La contestation de la « loi de malheur » proviendra de trois foyers : le clergé, les communes et provinces, et les forces vives catholiques.


			50. Antérieure à l’adoption de la loi, la première réaction d’envergure fut épiscopale. Entre la fin 1878 et juin 1879, les évêques publièrent trois lettres pastorales dans lesquelles furent crûment attaquées la volonté de réviser la loi de 1842 et l’intention d’établir une école neutre. Pour éviter la déchristianisation de la jeunesse, les évêques annoncèrent que, si la loi était adoptée, ils devraient interdire la fréquentation des écoles publiques, pour les élèves, les enseignants, les inspecteurs, et promouvoir l’ouverture d’écoles chrétiennes. L’intransigeance épiscopale n’était guère partagée par le Saint-Siège, plutôt partisan d’une distinction entre les écoles « réellement mauvaises et condamnables » et celles qui ne présentaient aucun danger pour la foi61.. L’attitude des évêques inquiétait également certains parlementaires de la Droite. Ils craignaient qu’elle ait pour conséquence de s’aliéner la fraction modérée de l’opinion publique. Comme seule réponse à ces préoccupations, l’épiscopat offrit un raidissement. Par les instructions pratiques aux confesseurs adressées le 1er septembre 1879, les évêques proscrivirent l’absolution pour ceux qui fréquentaient l’instruction publique, en ce compris les écoles normales de l’État. Sous pression de Léon XIII, l’épiscopat modéra légèrement son attitude. Sur l’essentiel, les évêques demeuraient cependant inflexibles, obligeant le pape « à couvrir leurs décisions pour ne pas donner l’impression qu’un désaccord existait entre le pape et l’épiscopat sur la question des écoles »62.. L’échange de vues entre Frère-Orban et le pape, engagé dans l’espoir d’un désaveu pontifical de la rigidité de l’Église belge, se solda par un échec. Le 5 juin 1880, convaincu que le Saint-Siège jouait double jeu, le cabinet libéral rompit les relations diplomatiques entre la Belgique et le Vatican. 


			La loi du 15 juin 1881 sur l’enseignement moyen63. alimenta la guerre scolaire. Le législateur y fixait des minima d’athénées ou de collèges royaux par province, et d’écoles moyennes de l’État64.. Pour le reste, il ne révisait pas la loi de 1850 sauf en matière de recrutement du personnel : la règle de la loi du 21 janvier 1879 fut importée dans l’enseignement moyen. En principe, seule l’absence de candidats diplômés d’une école normale de l’État autorisait l’engagement de non-diplômés ou d’individus issus de l’enseignement privé. L’enseignement religieux continuait à être régi par l’article 8 de la loi du 1er juin 1850. Néanmoins, le législateur appliquait à l’enseignement moyen le régime de la loi du 21 janvier 187965., contre l’interprétation de la Convention d’Anvers, et contre la demande des députés radicaux qui réclamaient des garanties de laïcisation inscrites dans la loi66.. La loi du 15 juin 1881 plaça le clergé devant un dilemme. S’il ne voulait admettre une séparation de fait entre l’enseignement et la religion, il considérait également qu’« en lutte avec le gouvernement au plan de l’enseignement primaire, ce serait déforcer sa position que de nommer des professeur (sic) de religion dans les écoles moyennes et de reconnaître ainsi la valeur de l’enseignement de l’État et de la législation nouvelle »67.. La balance pencha davantage dans le sens de la désertion des écoles moyennes officielles. 


			En réaction aux mots d’ordre lancés par le clergé, la Gauche initia une enquête parlementaire sur les moyens de pression utilisés pour entraver l’exécution de la loi de 1879. Le manifeste témoignait du parti pris de la démarche : « Les revendications de l’épiscopat contre la loi et contre son application ont alarmé la conscience des citoyens, soulevé des résistances. Un trouble profond a été jeté dans leurs relations sociales, publiques ou privées. Des hautes sphères du Parlement, la lutte entre l’Église et l’État est descendue jusqu’au foyer domestique. Des actes de rébellion ou de mauvais gré, des persécutions individuelles ou collectives, des excès de pouvoir, des abus d’autorité, des actes d’inhumanité ont été dénoncées à la tribune et dans la presse, à la charge tantôt du clergé, tantôt des administrations publiques, tantôt des particuliers »68.. Les députés catholiques boycottèrent ce qu’ils considéraient comme une inquisition. L’initiative de la gauche, particulièrement couteuse, n’eut au final pour seul résultat que d’attiser le conflit.


			51. Les directives épiscopales mirent les élus catholiques communaux devant un choix cornélien : fidélité à l’Église ou loyauté envers l’État ? « Comme fidèles de l’Église romaine, les édiles catholiques savent à quoi s’en tenir. En tant que mandataires locaux, ils n’ignorent pas davantage leur devoir », en particulier le serment de fidélité au Roi, d’obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge qu’ils ont formulé69.. Devant choisir entre Dieu et César, « des majorités catholiques, en nombre variable selon les régions, optent pour l’insubordination envers l’État »70.. Les armes juridiques de la résistance catholique furent variées71. : réduction du budget alloué à l’instruction publique, ralentissement des travaux d’infrastructure scolaire, refus de nomination d’instituteurs ou désignation de candidats non diplômés, diminution du traitement des instituteurs, réduction drastique du nombre d’élèves admis au bénéfice de la gratuité, octroi de subsides aux établissements privés, etc. Parmi les moyens d’obstruction les plus spectaculaires, on relèvera la vente à prix dérisoire de mobilier et objets classiques des écoles publiques aux établissements privés et que « sous prétexte que l’enseignement religieux doit être laissé aux soins des ministres du culte et des familles, on voit des administrations communales ôter les crucifix des classes, refuser l’acquisition de catéchismes et de manuels d’histoire sainte : plus le réseau public est “sans Dieu”, plus il apparaît comme un repoussoir »72.. La tutelle provinciale ne leva pas les obstacles placés par les édiles catholiques. Au contraire, six provinces sur neuf étant gouvernées par la Droite, la députation permanente remit en cause les résolutions des administrations communales favorables à la loi. Si bien que la contre-attaque légale ne pouvait provenir que de l’État central. Ainsi, la résistance juridique des communes et des provinces à majorité catholique renforça la dérive centralisatrice : « en violant ouvertement les lois, ne constitue-t-elle pas un défi lancé au gouvernement et à la majorité parlementaire ? »73.. Le gouvernement déploya « tout un appareil de contraintes juridiques aux allures oppressives », usant de techniques qui n’avaient « guère été employées jusque-là comme un ensemble, un système à la fois graduel et complet, permettant de forcer les communes à exécuter leurs obligations en matière scolaire »74.. Les arrêtés d’annulation pleuvent, les mesures d’office se multiplient. Des commissaires spéciaux sont envoyés pour assurer l’exécution des décisions gouvernementales. Les gouverneurs de deux provinces sont destitués, à l’instar de commissaires d’arrondissement. Des bourgmestres et échevins sont révoqués et parfois remplacés par des libéraux en minorité dans les conseils communaux. Citant la doctrine autorisée en droit public, Paul Wynants démontre le caractère extrême de procédures utilisées de manière répétée75.. Dans une opinion publique traditionnellement attachée à l’autonomie communale, les réactions libérales laisseront l’image d’un gouvernement ennemi des pouvoirs locaux. Cette représentation ne fut qu’accentuée par le dépôt d’un projet de loi, élaboré en 1882 pour étendre les prérogatives de l’État face aux communes et provinces, et abandonné en raison de l’activisme parlementaire de la Droite. 


			52. La résistance au sein des églises et des administrations communales s’accompagna d’un véritable mouvement scolaire porté par les élites catholiques. Près de 317 000 signatures furent rassemblées en faveur d’un maintien de la loi de 1842 alors que la loi « Van Humbeeck » était encore à l’état de projet76.. Autour des paroisses, doyennés et évêchés, le clergé instaura des comités composés d’ecclésiastiques et de notables catholiques. Ces organes permettront le développement fulgurant de l’enseignement privé. Les levées de fonds en faveur des caisses scolaires rencontrent un franc succès, la générosité des laïcs catholiques est manifeste, la noblesse « semble avoir trouvé, dans le mécénat scolaire, une nouvelle fonction sociale valorisante »77.. Après un véritable élan de générosité laïque en 1879-1880, ce furent les prêtres et les paroisses qui assumèrent la charge de l’érection et l’organisation d’écoles confessionnelles, parfois en s’endettant. Le résultat de ce mouvement scolaire fut sans appel : entre 1879 et 1884, plus de 3000 écoles sont créées ; et en 1880, la proportion des élèves fréquentant l’enseignement public n’atteint que 40 % du total des élèves scolarisés.


			*


			* *


			53. Sur les cendres de l’unionisme, deux courants sont nés. Les libéraux furent les premiers à se doter d’une organisation politique. Cet avantage fut l’une des clefs des victoires électorales auxquelles ils doivent une présence quasi continue au gouvernement. L’existence d’un parti libéral ne doit pas faire perdre de vue les profondes divisions qui l’ont traversé. Celles-ci permettent de comprendre le caractère contrasté des acquis libéraux dans le domaine scolaire. Dans un premier temps, il a existé une forme de collusion avec le clergé. La génération bercée par la Révolution de 1830 et l’unionisme, paraît finalement assez proche des catholiques, en ce compris sur la place à réserver au clergé dans l’enseignement public. Les deux cabinets libéraux homogènes qui se succèdent entre 1847 et 1855 ne remettent pas fondamentalement en question les équivoques confessionnelles de la loi « Nothomb » à laquelle les catholiques avaient donné une coloration cléricale. Le projet de Rogier révisant la loi de 1842 ne contredisait pas la confusion entre religion et morale. Si la loi sur l’enseignement moyen du 1er juin 1850 pratiquait la distinction, sa portée fut dévoyée par la Convention d’Anvers garantissant le monopole du clergé catholique sur l’enseignement religieux. 


			Le deuxième temps de la politique scolaire libérale s’ouvre sur la chute du cabinet unioniste de Decker en 1857. Le projet de « loi des couvents » et les excès de l’ultramontanisme favorisèrent la montée en puissance d’une frange radicale. Secondés par les associations laïques, les radicaux militèrent sans relâche pour une révision de la loi de 1842. Les cabinets libéraux en fonction jusque 1870 n’entendirent pas leur appel. Mais les doctrinaires au gouvernement sont cependant davantage anticléricaux que ceux qui les ont précédés avant la parenthèse unioniste. Ils menèrent ainsi une politique de correction administrative de la loi « Nothomb », valorisant le rôle de l’État central dans l’instruction, réservant l’adoption aux cas exceptionnels et reconnaissant un accès prioritaire aux emplois des écoles publiques aux diplômés de l’enseignement officiel. 


			Cette politique ne fut pratiquement pas remise en cause par l’éphémère cabinet d’Anethan et le cabinet d’affaires de Malou. Au cabinet Frère-Orban qui prend la direction de la Belgique entre 1878 et 1884, correspond la troisième séquence de la politique scolaire libérale. La deuxième loi organique élaborée par Van Humbeeck met un terme au subventionnement de l’école privée et boute l’enseignement de la religion hors de l’école. Bien que modérément laïque au regard des revendications du jeune libéralisme, la loi s’attire les foudres catholiques. La ligne de fracture excède la question de la place de l’enseignement religieux – et du clergé – dans les écoles officielles. Les catholiques purent se présenter en protecteur de l’autonomie communale et de la liberté d’enseignement, face à des libéraux considérés comme étatistes. Comme l’observe Lory, « cette hypertrophie du rôle de l’État, à première vue assez paradoxale pour les tenants d’une doctrine qui réclame avant tout l’indépendance de l’individu et repousse toute forme de sujétion, paraît essentiellement s’expliquer par la situation politico-religieuse du temps. Face à une Église disposant d’une énorme puissance de mobilisation sur le “pays réel”, les libéraux ne pouvaient lutter efficacement qu’en se servant de l’État comme d’une arme ». Contre les communes asservies au clergé, contre l’initiative privée servant de couverture à celui-ci, les libéraux ont défendu un système de liberté par la contrainte : seule la limitation de la liberté pouvait assurer l’autonomie de l’individu à l’égard de l’Église78.. Côté catholique, l’attachement à la décentralisation va en revanche devenir l’une des marques des politiques subséquentes. 


			La guerre scolaire laissera des traces sur la place de la religion dans la société belge. D’un côté, l’intransigeance du clergé a accéléré la sécularisation de la Belgique, une sorte de « déchristianisation cléricale » provoquant « la rupture définitive des familles libérales qui étaient encore concernées par l’Église. Dans la bourgeoisie et dans certaines couches de la classe moyenne intellectuelle, la séparation sans merci était consommée entre ce qui était catholique et ce qui ne l’était pas »79.. De l’autre, le mouvement de contestation de la loi « Van Humbeeck » a permis de soutenir le développement d’un véritable réseau d’enseignement catholique, dont la force survivra à la sécularisation. Comme le résument parfaitement Wynants et Paret, l’essor des écoles confessionnelles sera le moteur de l’application du changement de cap arrêté dans les Congrès de Malines : « à la conquête de la société par la diffusion des principes religieux dans les institutions publiques, les catholiques vont substituer la lutte contre la sécularisation par l’encadrement des fidèles, au sein d’un réseau d’organisations idéologiquement homogènes. Cependant, il leur faut attendre de reconquérir le pouvoir pour consolider cette constellation d’œuvres, par l’extension de la liberté subsidiée »80..
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Chapitre 3.  
Pax catholica (1884-1914)


			54. L’audacieuse et onéreuse politique scolaire du gouvernement libéral constitue l’un des facteurs déterminants de son désastre électoral du 10 juin Se présentant en ordre dispersé, les libéraux sont nettement défaits. Les catholiques atteignent alors un niveau inédit de cohésion, soudés autour de l’opposition au gouvernement et d’un programme promu par l’Union nationale pour le redressement des griefs1.. La déconfiture électorale des libéraux ne mettra pas fin à la guerre scolaire : une nouvelle phase s’ouvrira avec l’introduction par le gouvernement catholique homogène d’un projet de loi réduisant à néant la loi « Van Humbeeck » (Section 1). 


			La victoire catholique aux élections de 1884 s’explique également par une forme de vote refuge, de réaction à la montée en puissance des socialistes. Un an plus tard, le Parti ouvrier belge est fondé. Pour rendre compte de la contribution de celui-ci à la question scolaire, nous prendrons comme point de départ les travaux de Baudouin Groessens. S’érigeant contre la présentation manichéenne de l’historiographie traditionnelle opposant les Gauches laïques socialistes et libérales à la Droite catholique, il démontre la persistance chez les socialistes d’un courant « attaché dans le plus grand respect du prescrit constitutionnel de la liberté d’enseignement, à l’idée d’une école issue de l’initiative privée »2.. Groessens retrace aussi les évolutions du rapport du P.O.B. à la religion, entre l’anticléricalisme et la tolérance religieuse. Afin d’appréhender ce que sera plus tard la politique socialiste, nous présenterons en interlude les origines et les évolutions de la doctrine scolaire du P.O.B. 


			Avant qu’il ne devienne un acteur de la politique scolaire, le P.O.B. sera une menace dont l’ombre conduira les catholiques, non seulement à développer des œuvres sociales pour contrer la pénétration socialiste dans les milieux ouvriers et paysans, mais également à approfondir la cléricalisation de l’enseignement par l’élargissement des subsides et la réintroduction de l’enseignement religieux dans les écoles publiques (Section 2).


			L’opposition laïque est importante. La majorité traversera néanmoins la tempête sans modifier sa trajectoire. Galvanisés par leur domination politique, les catholiques voudront franchir une étape supplémentaire en instaurant l’égalité de financement entre l’école privée et l’école publique. Cette fois, ce sera l’échec. La levée de boucliers des gauches philosophiques entraînera le projet aux oubliettes. La défaite sera de courte durée : socialistes et libéraux ne parviendront pas à traduire leur victoire dans les urnes. Les catholiques disposeront ainsi d’une voie royale pour adopter une nouvelle loi organique, à la croisée d’aspirations sociales – instruction obligatoire et gratuite – et d’un accroissement des subventions (Section 3).


			
Section 1.	La contre-attaque catholique


			55. Un mois à peine après les élections, le ministre Jacobs déposa un projet de loi organique de l’instruction primaire. Le dispositif qui devint la loi du 20 septembre 18843. rétablissait le mécanisme d’adoption d’écoles privées. Par ce biais, la commune pouvait à nouveau être dispensée de l’obligation d’établir ou de maintenir une école. En comparaison à la loi de 1842, deux différences sont à relever. D’une part, l’existence d’écoles privées non adoptées, mais répondant aux besoins de l’enseignement, ne constituait plus, sous l’empire de la loi de 1884, un motif d’exception à l’obligation communale en matière d’offre scolaire. D’autre part, les conditions d’adoption établies par la loi du 20 septembre 1884 étaient plus complètes et plus précises. Le législateur prescrivait les matières qui devaient figurer au programme et le nombre minimal d’heures de classe. Les règles d’organisation de l’enseignement religieux au sein des écoles communales étaient étendues aux écoles adoptées. Le législateur requérait également des écoles adoptées l’instruction gratuite des enfants pauvres. Pour être adopté, un établissement devait en outre être établi dans un local convenable, se soumettre à l’inspection et compter au moins une moitié de membres du personnel enseignant diplômés ou ayant présenté avec succès l’examen d’instituteur. 


			Comme en témoignent les travaux préparatoires, la thèse du rôle supplétif de l’État était sanctionnée : « la liberté complète d’enseignement est l’un des caractères distinctifs de nos institutions. Le Congrès, en établissant ce régime libéral, ne crut pas fournir à quelques natures chagrines le moyen de se soustraire à l’enseignement public, destiné à devenir la règle ; il nourrissait l’espoir de voir l’initiative des citoyens enfanter de nombreuses écoles, de tous degrés et de toute nature, les pouvoirs publics se bornant à combler les lacunes de l’enseignement libre et se retirant peu à peu devant les progrès de la liberté. L’État enseignant devait, suivant le mot de M. Jules Simon, préparer sa destitution. L’article 17 de la Constitution ne place l’enseignement de l’État qu’en seconde ligne, comme chose facultative ; il ne permet pas même au pouvoir exécutif d’établir une seule école – le régime déchu avait trop abusé de ce droit, – la Législature seule peut décréter la création d’un enseignement donné aux frais de l’État. C’est au début surtout que la liberté naissante ne pouvait suffire. Il fallait organiser un enseignement de l’État. De quelle réserve firent preuve les gouvernants d’alors ! »4.. Dans la foulée, pour traduire cette conception, l’expansion de l’enseignement moyen de l’État fut freinée : les seuils d’écoles à établir déterminés dans la loi du 15 juin 1881 se transformèrent en plafonds.


			En contre-pied de l’étatisme, la loi « Jacobs » participe d’une exaltation de la mission éducatrice des communes. Le législateur jugea ainsi que son œuvre « substitue, autant que faire se peut, à la teinte uniformément grise de l’enseignement primaire centralisé, des enseignements variés, concurrents, en rapport avec les préférences de toutes les fractions du pays. L’émulation sera augmentée, le progrès favorisé, l’ennui et la routine évités par l’extension des libertés communales »5.. Non seulement les dispositions centralisatrices de la loi « Van Humbeeck » furent abrogées, mais la loi du 20 septembre 1884 leva certaines restrictions apportées à l’autonomie communale par la loi de 1842.


			La troisième loi organique était également pénétrée de l’interprétation de la liberté de l’enseignement issue des Congrès de Malines, interprétation qui ne bannissait pas l’État, mais cherchait au contraire son soutien pour asseoir le progrès de l’enseignement privé. Pour le ministre Jacobs, « l’État hors de l’école est une espérance d’avenir pour ceux qui ont foi dans la liberté ; ce ne peut être, à l’époque actuelle, une solution pratique. Si la liberté a beaucoup fait d’un côté, beaucoup reste à faire et rien, ou à peu près, n’a été tenté de l’autre. L’État doit encourager par ses subsides, par ses conseils, par ses exemples les communes et les particuliers qui s’imposent des sacrifices pour développer l’instruction du peuple. Il doit le faire, non par des mesures de contrainte qui répugnent à nos mœurs et dont l’action est le plus souvent inefficace, mais en encourageant les efforts de l’initiative individuelle et l’action des communes »6..


			Liberté subsidiée, supplétivité de l’État éducateur. Les effets de ce changement d’orientation furent substantiels : de 12 écoles adoptées en 1881, l’on passa à 1473 à la fin de l’an 1885, alors qu’en même temps le nombre d’écoles primaires communales chuta de 877 unités et 880 enseignants furent mis en disponibilité7..


			56. Si la priorité de la loi était manifestement de consolider l’action des communes et de l’initiative privée, la question de l’enseignement religieux au sein de l’école officielle n’était pas pour autant délaissée. Signe que cette question perdait de sa prépondérance, la loi « Jacobs » fut d’inspiration modérément cléricale. L’enseignement religieux fit son retour dans le programme de l’instruction primaire, mais uniquement pour les communes qui souhaitaient l’y inscrire. L’inspection ecclésiastique, supprimée par la loi de 1879, n’était guère rétablie : la loi ôtait plutôt le cours de religion et de morale du ressort de l’inspection de l’État8.. 


			L’interdiction faite à l’instituteur de dénigrer les croyances fut importée de la loi « Van Humbeeck ». À cet égard, la troisième loi organique demeura proche de la conception de « neutralité confessionnelle » des libéraux doctrinaires. Ainsi le législateur affirma-t-il que « le maître ne sort pas de son rôle en rappelant, à l’occasion, l’objet de leurs croyances à des enfants qui professent le même culte, mais lorsqu’il se trouve en présence d’enfants animés de convictions religieuses différentes, il doit se montrer réservé et éviter tout ce qui pourrait être justement taxé d’œuvre de controverse ou de prosélytisme »9.. 


			57. Cet esprit modérément clérical se matérialisa dans les garanties offertes par la loi du 20 septembre 1884 à l’exercice du libre choix des parents. Trois mécanismes spécifiques de protection des minorités étaient organisés. Primo, vingt chefs de famille pouvaient exiger l’établissement ou le maintien d’une école communale. Ils contrecarraient ainsi l’effet dispensatoire de l’adoption d’une école privée sur l’obligation d’établir une école communale. Secundo, les parents avaient la faculté de retirer leurs enfants du cours de religion et de morale. Lorsque vingt chefs de famille revendiquaient cette dispense, la commune pouvait être tenue d’organiser une ou plusieurs classes spéciales. Tertio, le même nombre de chefs de famille était en droit d’exiger l’adoption d’une ou de plusieurs écoles privées si, malgré leur demande, la commune refusait d’inscrire l’enseignement de leur religion dans le programme ou si elle faisait obstacle à ce que cet enseignement fût donné par les ministres de leur culte ou des personnes agréées par ceux-ci.


			Par ailleurs, la loi « Jacobs » garantissait le libre choix des enfants pauvres bénéficiant de l’instruction gratuite. Alors que la loi de 1842 confiait à la commune le pouvoir de désigner l’école où la gratuité était assurée, la loi de 1884 ouvrait une alternative au chef de famille entre les écoles communales et les écoles adoptées. Selon les travaux préparatoires, « il est conforme à l’esprit du projet que la commune laisse aux enfants pauvres de la commune le choix entre le plus grand nombre possibles d’écoles ; il suffit qu’elle puisse s’assurer que l’enseignement primaire y est sérieusement donné. La liberté du père de famille doit être respectée »10..


			58. 58 Ulcérés par la loi « Jacobs », les libéraux répliquèrent par des pétitionnements et des manifestations. Le 9 août 1884, plus de 200 bourgmestres signèrent un compromis – dit « des communes » – signifiant leur objection aux orientations cléricales de la loi et au subventionnement de l’enseignement privé. À plusieurs reprises, les libéraux battirent le pavé. Apprenant de leurs erreurs du passé, dont le naufrage de la « loi des couvents », les catholiques lancèrent des contre-manifestations de soutien à la politique gouvernementale. De ces mobilisations, l’on retiendra en particulier la journée du 7 septembre 1884, pendant laquelle le cortège catholique fut assailli par des libéraux. Les violences provoquèrent une vague d’indignation chez les catholiques qui vouèrent aux gémonies le bourgmestre libéral de la capitale11.. La résistance extra-parlementaire contre la loi « Jacobs » eut pour résultat la victoire des libéraux aux élections communales d’octobre Pour les laïcs, c’était le signe d’un désaveu de la politique scolaire catholique. Voulant mettre un terme aux hostilités, le Roi révoqua Jacobs et Woeste, les deux ministres sur lesquels les critiques se concentraient. Léopold II avait auparavant demandé avec beaucoup d’insistances au chef de cabinet Malou que la loi organique de l’instruction primaire fût tempérée afin d’y rallier une frange des libéraux. L’idée sous-jacente était de permettre à Léopold II de bénéficier du soutien nécessaire à ses aventures coloniales. Malou n’avait pas donné de suite aux exhortations royales, refusant en bloc les amendements libéraux y compris ceux suscités par le Roi12.. Cette attitude avait déplu au chef de l’État. Il profita de la déconvenue catholique lors des communales de 1884 pour donner des gages à la Gauche. La révocation de Jacobs et Woeste entraîna la démission du cabinet Malou. Il fut remplacé par un gouvernement catholique modéré, qui s’efforça d’apaiser les oppositions idéologiques. Si la loi « Jacobs » ne fut pas abrogée, ses effets furent adoucis notamment par l’introduction des mesures à destination des très nombreux enseignants des écoles publiques devenus sans emploi13..   


			
Interlude : l’entrée en scène des socialistes


			59. De 1866 à 1875, au sein des sections belges de l’Association internationale des travailleurs (ou Première Internationale), les débats font rage sur les revendications en matière d’enseignement. Si l’idée d’un enseignement intégral, à la fois intellectuel et manuel, recueille un consensus, deux courants se déchirent sur les autres aspects14.. D’un côté, la tendance antiautoritaire, proudhonienne et anarchiste, se montre hostile au caractère public, gratuit et obligatoire de l’enseignement. Dans la société bourgeoise, l’enseignement organisé par l’État ou l’Église ne peut libérer le travail. Au contraire, l’éducation du peuple est une condition préalable à toute révolution. Seul un enseignement organisé par les travailleurs groupés en associations ouvrières peut préparer au renversement de l’ordre capitaliste. Profondément libertaires, les partisans de cette tendance rejettent « toute ingérence de l’État au sein des écoles et défendent avec fougue la liberté d’enseignement ». Proudhoniens et anarchistes condamnent l’obligation scolaire au nom de la liberté individuelle, et refusent la gratuité au motif qu’elle ne profite qu’aux riches, « tandis que c’est le peuple, déjà surtaxé, qui devra supporter les frais de la gratuité ». De l’autre côté, les socialistes de tendance réformiste et sociale-démocrate sont animés par la conviction que l’instruction est un facteur de réduction des inégalités sociales et politiques. Elle doit donc être gratuite et obligatoire. Pour les sociaux-démocrates, seul l’État « est capable d’assurer à tous les individus sans exception une réelle égalité d’accès au savoir ». Sur ce point, le marxisme se situe à cheval entre ces deux conceptions. Comme le socialisme utopique, Marx rejette une éducation populaire par l’État, de même que toute influence du gouvernement ou de l’Église sur l’école. Dans les mesures immédiatement opportunes, il parie toutefois sur le retournement de l’éducation contre l’État bourgeois15.. 


			Jusqu’en 1870, la pénétration des thèses antiautoritaires fut remarquable dans les cellules belges de la Première Internationale. Elles emportèrent même l’adhésion de la majorité des militants de certaines sections. Néanmoins, le modèle réformiste prit progressivement le dessus pour finalement être intégré dans les programmes et statuts du P.O.B. (1885), et dans le programme de réformes immédiates adopté avec la Charte de Quaregnon (1894).


			La sensibilité antiautoritaire n’a cependant pas disparu. En effet, en matière d’enseignement, la doctrine du P.O.B. s’inscrit dans les essais de synthèse des différents courants de l’Association internationale des travailleurs, élaborés par César De Paepe d’abord, Émile Vandervelde ensuite. Si ce dernier défend l’enseignement intégral, gratuit et obligatoire, il ne se reconnaît ni dans l’étatisme ni dans le centralisme. Vandervelde réduit l’État à une fonction de surveillance et de police, et à une tâche de contrôle et de coordination des services publics. Dénonçant la tyrannie de la collectivité, Vandervelde s’insurge contre « toute omnipotence de l’État en matière d’enseignement, tout monopole de l’État dans ce domaine ». Le « Patron » distingue l’école officielle des libéraux et l’école socialisée que le P.O.B. prône. La première, c’est « l’école de l’État, c’est-à-dire l’État bourgeois, tandis que dans la société socialiste future, lorsque le prolétariat se sera emparé du pouvoir politique, l’école sera organisée en service public autonome ». Avec Vandervelde, le P.O.B. plaide ainsi « pour un maximum de décentralisation de l’école publique, laissant une large part à l’intervention des pères de famille, des autorités communales et du corps enseignant lui-même »16..


			Poussé par sa base, le P.O.B. admettra petit à petit une intervention croissante de l’État. Confrontés à l’accaparement de l’appareil étatique par les catholiques, les socialistes dénoncent le développement des subsides aux écoles congréganistes et les attaques contre les écoles publiques. Ces accusations conduisent les parlementaires socialistes à proclamer « la supériorité de l’école publique sur l’école libre » et à endiguer l’essor des écoles catholiques en favorisant l’expansion des écoles officielles dans les communes où les laïcs sont en position de force. Les associations socialistes feront également usage de la liberté d’enseignement tantôt pour éviter le monopole d’écoles catholiques dans certaines localités, tantôt pour disposer de laboratoires des idées socialistes, ou plus généralement rationalistes en matière de pédagogie, tantôt enfin pour former les travailleurs, éveiller leur conscience de classe comme le souhaitait la branche marxiste du P.O.B.


			Toujours est-il que la lutte contre la politique scolaire des cabinets catholiques, en particulier la loi de 1895 et le projet de 1911, mènera inexorablement les socialistes à prendre fait et cause pour l’enseignement public, quitte à passer sous silence leur projet spécifique théorisé par Vandervelde bien qu’il continuera à apparaître en filigrane dans les programmes du P.O.B., et que la plupart des élites socialistes demeureront soucieuses de garantir le respect de la liberté d’enseignement, et d’empêcher tout monopole étatique.


			60. Le rapport du P.O.B. avec la religion fut également évolutif. Le socialisme belge est « né en osmose avec le courant cherchant à édifier une société laïque dégagée de toute influence religieuse »17.. On doit, en effet, aux associations de libre pensée d’avoir jeté les bases des sections belges de la Première Internationale. Lorsqu’elle déclina, ce furent ces associations qui maintinrent le mouvement socialiste et participèrent à la fondation du P.O.B. Ces liens originels, renforcés par l’opposition aux gouvernements catholiques, expliquent une forme d’anticléricalisme prononcé de la part des socialistes. Toutefois, une évolution se fit sentir à la tête du parti. Inspiré par la doctrine des sociaux-démocrates allemands élaborée au congrès d’Erfurt (1891), le P.O.B. adhère au principe selon lequel la religion est une affaire privée. Ce revirement est sous-tendu par l’idée d’une centralité de la lutte des classes à l’aune de laquelle les socialistes jugent la question religieuse comme un instrument utilisé par la bourgeoisie pour détourner les masses. La mise à distance de l’anticléricalisme est aussi due à une prise de conscience du repoussoir qu’il constitue pour les milieux ouvriers, particulièrement en Flandre. 


			Si à la thèse de la religion comme affaire privée coïncide la tolérance à l’égard des différentes croyances, l’indépendance complète de la société en est également la conséquence logique. En matière scolaire, celle-ci implique la neutralité de l’enseignement officiel. Pour Vandervelde, l’école neutre doit se cantonner dans un enseignement rigoureux et scientifique « et ne doit jamais aborder les questions métaphysiques ou philosophiques, mais plutôt préparer l’élève à procéder, plus tard, à un choix éclairé entre les différentes doctrines qui se disputeront son esprit »18..


			La doctrine socialiste prend ainsi ses distances avec l’anticléricalisme. Les liens avec les sociétés de libre pensée sont progressivement rompus. L’expulsion des socialistes de la Ligue de l’enseignement (entre 1895 et 1904), et l’interdiction par le Grand Orient de suivre les discussions politiques d’un vote contribuent à diminuer l’influence des groupes de pression laïque. 


			Néanmoins, comme l’observe Liebman, « les initiatives que prennent les catholiques pour renforcer leur emprise sur l’enseignement, accentue une opinion anticléricale contre laquelle le P.O.B. affirme vouloir se défendre, mais qui exerce sur lui une attraction presque irrésistible »19.. Contre le gouvernement, la base du parti n’entend pas se départir de l’anticléricalisme militant. Celui-ci prend souvent les formes d’un anticatholicisme, voire d’un athéisme affirmé. Il ne s’agit plus uniquement de critiquer les atteintes à la liberté de conscience suite à l’intervention du clergé dans l’enseignement public, ni la concurrence déloyale des écoles confessionnelles. Les socialistes attaquent l’enseignement catholique l’accusant d’inculquer aux enfants « la résignation aux dogmes, prémisses à toutes sortes d’exploitations futures ». Fondé sur le culte de la tradition et le respect, l’enseignement catholique empêche, selon eux, le libre épanouissement des capacités de l’enfant, de son autonomie et de son sens critique. Parmi ces assauts à l’encontre de l’enseignement catholique, la distinction de Gatti de Gamond entre la pédagogie laïque de l’éclairement et la pédagogie chrétienne de la révélation eut son succès20.. 


			Cette symbiose retrouvée avec l’anticléricalisme et les libéraux radicaux qui s’en réclament, ne sera réellement abandonnée que peu de temps avant la Première Guerre mondiale, lorsque les socialistes se redonneront comme objectif prioritaire la conquête du suffrage universel.


			*


			* *


			61. Cet interlude sur la doctrine scolaire du P.O.B., quant aux rôles des pouvoirs publics et de l’initiative privée et quant à la place de la religion, nous permet d’affirmer qu’elle n’a guère, pendant les trente ans de gouvernement catholique, constitué un bloc homogène favorable de manière univoque au centralisme étatique et à l’anticléricalisme. Cette conception, répandue par les opposants – doctrinaires et catholiques – au péril rouge, contraste avec les positions officielles du Parti ouvrier. Celles-ci témoignent à la fois d’une adhésion à la liberté d’enseignement et d’un rejet du monopole étatique, de l’intervention centralisée. Elles se réclament, de plus, d’une tolérance à l’égard de la religion, affaire privée. La distance séparant les élites de la base sur ces questions est presque abyssale. Les compagnons de route et militants ont tendance à déplacer le curseur socialiste vers l’étatisme et l’anticléricalisme. Il ne faut pas négliger à cet égard, l’impact de la politique d’enseignement catholique qui a moins jeté les bases d’une paix scolaire durable que de l’huile sur le feu des conflits latents. Si cette politique causera des accès de fièvre isolant les plus modérés, elle n’anéantira cependant pas la prédisposition des socialistes à la pacification comme en témoignera la politique scolaire des ministres issus de leurs rangs durant la première moitié du XXe siècle.


			
Section 2.	La loi « Schollaert » de 1895


			62. Le cabinet modéré dirigé par Beernaert (1884-1894) a quelque peu apaisé la question scolaire. Il s’est cependant permis quelques incursions sur le terrain de l’enseignement moyen. Au nom de la liberté d’enseignement et de l’égalité entre les Belges21., la loi du 6 février 188722. ouvrait l’accès au diplôme d’agrégé de l’enseignement moyen à toute personne, « sans égard au lieu où elle a fait ses études ». La préséance des écoles normales de l’État était ainsi brisée. La loi autorisait, de plus, la commune privée d’athénée royal ou de collège communal à patronner, par un immeuble ou des subsides, un établissement moyen pour une décennie au plus23.. Un an plus tard, par la voie règlementaire, l’enseignement de la religion fut replacé dans le programme des écoles moyennes24..


			Les réformes du cabinet Beernaert sur l’enseignement moyen n’ont pas relancé la guerre scolaire. Leur portée était sans doute suffisamment limitée. Et les catholiques se sont gardés d’investir le domaine plus sensible de l’instruction primaire. Le scrutin du 14 octobre 1894 change la donne. Les premières élections organisées selon le suffrage universel masculin tempéré par le vote plural, accordent aux catholiques une majorité confortable qui leur enleva tout scrupule à raviver le conflit scolaire. La remise sur le métier de la loi « Jacobs » fut une réponse à la montée du socialisme, dont les représentants firent une entrée remarquée au Parlement. Pour endiguer la menace rouge, les catholiques voulurent ériger le rempart qu’il pensait le plus solide : l’enseignement religieux.


			Le 15 septembre 1895, une quatrième loi organique est promulguée25.. La législation adoptée sous l’égide de Schollaert introduisait des modifications importantes au régime d’adoption d’écoles privées et à l’organisation de l’enseignement religieux au sein des écoles communales.


			63. Les catholiques n’étaient pas satisfaits des règles d’adoption alors en vigueur. Sous l’empire de la loi de 1884, le mécanisme d’adoption visait le directeur de l’école et non l’école elle-même : « C’est donc un lien juridique “intuitu personae”. Par le fait même, ce lien est assez fragile »26.. Le pouvoir de révocation unilatérale de la commune renforçait le caractère précaire de l’adoption. À tout moment, en ce compris en cours d’année scolaire, les autorités communales pouvaient mettre fin à l’adoption et donc condamner l’école privée si des fonds n’étaient pas rapidement levés. Un tel régime perpétuait « une forte politisation de la question scolaire dans les communes divisées, dont la majorité peut basculer à la suite d’un léger déplacement de voix »27.. L’article 1er de la loi « Schollaert » visait à résoudre ces difficultés : « L’adoption peut être consentie par la commune pour une durée de dix ans au plus. Elle prendra fin avant cette date en cas de décès, de retraite ou de destitution du titulaire sous le nom duquel l’adoption a été consentie. Elle peut toujours être renouvelée. Lorsqu’aucune convention n’a fixé la durée de l’adoption, la suppression de l’adoption ne peut être prononcée dans le courant d’une année scolaire, ni sans un préavis d’une année ». Cette disposition garantissait la stabilité des écoles adoptées. Elle offrait, de plus, l’occasion aux catholiques de mettre en œuvre des « réadoptions anticipées », selon l’expression de Paul Wynants28.. Il s’agissait alors pour un conseil communal en fin de mandature de nouer un engagement décennal avec l’enseignement privé, même si les contrats d’adoption n’étaient pas encore échus, afin de prémunir celui-ci des aléas de l’alternance politique29.. 


			Sur le terrain du financement des écoles privées, l’innovation majeure de la loi de 1895 était l’apparition des écoles adoptables, c’est-à-dire les écoles privées, non adoptées, qui réunissaient les conditions légales d’adoption30.. Ces écoles sont subsidiées par l’État. Selon l’appréciation du législateur, le droit de l’enseignement libre aux encouragements pécuniaires des pouvoirs publics est la « conséquence logique des principes de liberté et de justice que, fidèles aux idées du Congrès national, les catholiques ont toujours défendus en matière d’enseignement »31.. Cette mesure permettait de soutenir les écoles sises dans les localités dont les édiles se montraient récalcitrants à subsidier l’enseignement privé. En faisant directement intervenir les deniers étatiques, on contournait ainsi les communes dirigées par les laïcs, socialistes ou libéraux. Pour justifier cette mesure, la majorité mettait en avant un argument dont les catholiques feront abondamment usage par la suite : « Les partisans des écoles communales obtiennent partout, pour leurs enfants, l’instruction primaire, à titre gratuit, s’ils sont pauvres, et moyennant une contribution modérée, s’ils sont dans l’aisance ; l’instruction est même gratuite pour tous les élèves dans bien des communes. Tout autre est la situation des catholiques, partisans de l’enseignement privé. Par suite de l’insuffisance du nombre des écoles adoptées ou subsidiées, ils se trouvent dans l’alternative ou de devoir confier leurs enfants à des écoles qui, au point de vue des principes religieux, ne leur inspirent aucune confiance, ou de payer un minerval souvent élevé pour les faire instruire dans des écoles de leur choix ». Le législateur d’ajouter que les pères de famille catholiques de milieu modeste doivent recourir à la charité ou consentir à de lourds sacrifices ; et que les pères de famille plus aisés doivent faire face à des dépenses plus élevées que celles qui tombent à charge des partisans de l’enseignement public. « Et ces mêmes pères de famille ne sont-ils pas tenus de payer aussi, comme contribuables, une part proportionnelle des frais de l’enseignement officiel, dont ils ne veulent pas pour leurs enfants ? Ne leur est-il pas pénible de savoir que leur argent est employé à couvrir, en partie, les frais de la concurrence que les communes font aux écoles libres, en décrétant la gratuité absolue de l’enseignement, en distribuant aux élèves de leurs écoles des fournitures classiques et des vêtements ? Non seulement notre régime scolaire entrave l’exercice du droit incontestable du père de famille catholique, mais il méconnait aussi les règles de la justice distributive à l’égard de l’enseignement libre »32..


			64. Si la loi de 1884 a consacré l’autonomie complète des communes, cette situation avait conduit à « de nombreux abus, auxquels il ne sera mis fin qu’en 1895, lorsque, faisant pencher le balancier dans un autre sens, la loi Schollaert viendra limiter le pouvoir trop absolu des communes dans l’organisation de l’enseignement primaire »33.. Ainsi, toute décision de suppression d’une école communale fut désormais soumise à l’avis de la députation permanente et à l’approbation du Roi. 


			Sur le plan de l’enseignement religieux, cet abandon de la décentralisation à outrance est également perceptible. La loi « Schollaert » réintégrait l’enseignement de la religion et de la morale parmi les branches obligatoires du programme de l’instruction primaire. Elle plaçait cet enseignement dans le giron des ministres des cultes et rétablissait l’inspection ecclésiastique, sans lui donner le poids qu’elle avait en 1842. Le législateur observa que la loi du 20 septembre 1884 « n’a pas admis, pour l’enseignement de la religion et de la morale, le principe qui avait assuré le succès et la durée de la loi de 1842 ». Admettant que la grande majorité des écoles communales connaissait un cours de religion, il ajouta : « Cette situation pourrait être considérée comme très satisfaisante, si toutes les écoles dont le programme comprend l’instruction religieuse s’en occupaient avec zèle et conviction et la considéraient comme la vraie base de l’éducation morale ; mais, il faut bien le reconnaître, dans plusieurs centres importants, la religion a été inscrite au programme sous les inspirations d’une prudence intéressée, dans le seul but d’empêcher le Gouvernement d’adopter des écoles privées et de diminuer le subside de l’État du montant de la subvention à payer à ces écoles. Des mesures législatives s’imposent pour rendre à la religion, dans toutes les écoles primaires publiques, la place d’honneur à laquelle elle a droit, pour unir d’une manière intime l’instruction religieuse et l’éducation morale de nos enfants, pour préparer des générations qui auront le respect d’elle-même, le respect des mœurs, le respect des lois et de l’autorité »34.. Un demi-siècle après la loi « Nothomb », le maintien de l’ordre est à nouveau invoqué pour fonder une réforme scolaire… 


			65. Plus que les nouvelles modalités de subsides, c’est l’obligation d’enseigner la religion qui fut combattue35.. Un front rassemblant les fédérations régionales du P.O.B., les associations politiques libérales, les principaux groupes de pression et syndicats enseignants laïques multiplièrent pétitions, manifestations et meetings durant tout le mois de juillet 189536.. L’opposition atteignit son zénith le 28 juillet 1895 par une manifestation à Bruxelles, la plus grande que la capitale avait pu accueillir jusqu’alors, avec un cortège comptant entre 80 000 et 100 000 personnes37.. 


			La loi fut pourtant votée. À l’instar des combats scolaires précédents, l’opposition se prolongea par d’autres canaux. Les pouvoirs locaux aux mains des Gauches recoururent à leur autonomie pour consolider le réseau officiel : « plutôt que d’adopter une école libre catholique, les administrations communales et provinciales de Gauche préfèrent inaugurer de nouvelles écoles à tous les niveaux d’enseignement »38.. Ces communes suivirent également une politique de laïcisation du corps enseignant, nommant aux postes vacants des instituteurs diplômés des écoles normales de l’État, et s’engagèrent dans une guerre des manuels en choisissant systématique les livres adoubés par le monde laïque39..


			Sur le terrain, les associations laïques menèrent des campagnes pour que les chefs de famille usent abondamment de leur droit à la dispense de l’enseignement religieux. Elles s’évertuèrent ainsi à préserver des zones neutres de l’influence catholique, en particulier dans les grandes villes où la majorité leur était favorable40.. 


			Comme lors des années 1870, les laïcs réagirent à la présence prolongée des catholiques au pouvoir en soutenant le développement d’écoles libres non confessionnelles tantôt pour suppléer l’absence ou la cléricalisation de l’enseignement public dans certaines localités, tantôt pour mener des expériences pédagogiques nouvelles41.. 


			
Section 3.	Le projet de bon scolaire et l’instruction obligatoire


			66. À Malines se tint en 1909 un congrès catholique, le cinquième du genre, où il est réclamé l’égalité absolue de toutes les écoles devant les subsides de l’État. Si le soutien des pouvoirs publics à l’enseignement libre avait grandement progressé, soit en tant qu’école adoptée avec la loi de 1884, soit sous la forme d’école adoptable avec la loi de 1895, l’ampleur de son financement demeurait insuffisante. Par ailleurs, l’extension du droit de vote, couplée à l’émergence du socialisme, a engendré une course à l’électeur pour laquelle le parti catholique multipliera les actions sociales. Rome enjoignit à agir en ce sens par l’encyclique Rerum Novarum parue en À partir de là se développa la démocratie chrétienne qui petit à petit se constitua en force distincte des conservateurs, mais intégrée dans le même parti catholique sous l’étiquette de la jeune droite42.. Les tenants de la démocratie chrétienne militèrent pour une amélioration de la condition ouvrière. Dans le domaine scolaire, ils conduisirent le parti catholique à soutenir l’instruction obligatoire.


			Il fallut à peine deux ans pour que l’égalité des subsides du Congrès de Malines fût transcrite dans un projet de loi. Déposé par Schollaert sur le bureau de la Chambre le 14 mars 1911, le projet s’articulait autour du principe du bon scolaire. L’administration communale devait distribuer à tout chef de famille pour chaque enfant âgé de six à quatorze ans, un bon valable pour la fréquentation d’une école communale, adoptée ou adoptable, à son libre choix. Destiné à subvenir au traitement des instituteurs et aux fournitures classiques, le bon scolaire était financé entièrement par les pouvoirs publics, à raison de 60 % par l’État, 10 % par la province et 30 % par la commune. Sa valeur ne variait pas selon la nature juridique de l’école à laquelle il était confié même si, aux yeux du législateur, « la valeur du bon scolaire est calculée sur le minimum de ce qu’il faut à une école pour vivre ; le surplus est à la charge des administrations communales et des directions d’écoles libres »43..


			Pour la première fois dans l’histoire scolaire belge, c’est le libre choix qui est présenté comme fondement d’une réforme : « Les Belges ont la liberté dans le sang. Leurs institutions ont grandi dans la liberté. C’est parce que le père de famille a pu choisir pour son enfant l’école conforme à son idéal, que, même en dehors de toute contrainte légale, on a pu constater la progression graduelle et du nombre de nos écoliers et de la fréquentation scolaire. Toute loi qui, chez nous, irait à l’encontre de cet instinct de liberté, serait condamnée à l’échec. La base de la réforme scolaire doit être le libre choix de l’école. Afin d’assurer à ce principe de liberté le maximum de son application, le Gouvernement propose de remettre entre les mains du chef de famille un bon scolaire qui lui permette de choisir pour son enfant l’école qui a ses préférences. Parmi tous les systèmes qui se présentent, il n’en est pas qui garantisse davantage l’indépendance du choix de l’école. Il n’en est pas qui sauvegarde mieux la liberté du père de famille »44.. 


			L’emphase sur la liberté du père de famille se traduisait par des mécanismes de protection, « la liberté de fait doit correspondre à la liberté de droit ». Pour qu’aucune objection au libre choix ne résulte de la condition du père de famille, le projet de loi proclamait ainsi la gratuité pour tous les élèves dans les écoles communales, adoptées ou adoptables. « Avec la liberté, la gratuité »45.. En outre, « afin de sauvegarder la liberté du père de famille dans le choix de l’école », le projet de loi érigeait en infraction pénale les comportements susceptibles d’orienter le choix par des avantages pécuniaires ou par des menaces et violences. Si l’auteur de l’infraction était un fonctionnaire public, il y avait là une circonstance aggravante assortie de peines plus sévères.


			Sous l’impulsion du jeune roi Albert, le projet de loi consacrait, imparfaitement, l’instruction obligatoire46.. Son article 9, in fine, disposait : « En cas de refus réitéré du bon scolaire sans motif valable, les personnes responsables de l’instruction pourront être invitées à s’expliquer devant le juge de paix, qui, en cas de mauvais vouloir persistant, pourra user de la réprimande et de l’affichage ». Au rang des motifs valables, le projet admettait l’instruction à domicile, l’absence de domicile fixe ou l’impossibilité de scolariser l’enfant dans une école située dans un rayon de 4 kilomètres du domicile, en raison soit de griefs sérieux de conscience à l’égard des écoles situées dans ce rayon, soit du refus de ces écoles d’admettre l’enfant, soit enfin de son inaptitude à se rendre dans un de ces établissements. 


			67. Bien que le projet répondît à quelques aspirations des progressistes47., il provoqua une vive protestation de la part des partis d’opposition et des associations anticléricales. Si la lutte contre la loi de 1895 s’était focalisée sur l’enseignement religieux, les oppositions à la « loi du bon scolaire » prirent comme cible unique le subventionnement de l’enseignement libre.


			À nouveau, les associations laïques, telle la Ligue de l’enseignement, jouèrent un rôle de premier plan, facilitant la jonction entre les Gauches. Contre la chasse à l’enfant, contre le financement des écoles congréganistes, libéraux et socialistes se coalisèrent pour lancer des pétitions, manifestations, conférences et meetings, qui rassemblèrent le 10 avril et le 31 mai Hymans et Vandervelde, leaders des deux partis48.. Au Parlement, le bloc anticlérical mena un travail d’obstruction efficace, ralentissant l’examen du projet de Schollaert et empêchant la discussion d’une proposition déposée le 16 mai par des députés catholiques, proposition dont la teneur n’était pas sensiblement différente du projet gouvernemental49.. L’opposition virulente au sein et hors du Parlement eut raison du cabinet Schollaert. Sous pression royale – d’aucuns évoquèrent une révocation déguisée –, il démissionna le 8 juin 191150.. Cette victoire donna des ailes à l’alliance anticléricale. La réussite de la manifestation organisée le 15 août et le succès des cartels libéraux-socialistes aux élections communales du 15 octobre 1911 firent planer le spectre d’un renversement de la majorité catholique51.. Les élections de 1912 livrèrent un résultat opposé : le cartel des Gauches fut défait, les catholiques amplifièrent leur majorité. Côté socialiste, cet échec sonna le glas de l’alliance anticléricale. La rupture fut consommée en 1913 par la désaffiliation du parti aux associations de libre pensée. L’échec électoral fit revenir à l’avant-scène la revendication du suffrage universel pur et simple52.. Côté libéral, la proximité avec les socialistes avait fissuré le parti. Par peur du rouge, de nombreux doctrinaires avaient préféré apporter leur suffrage aux catholiques. La défaite de 1912 conduit les libéraux à affirmer leur indépendance et la spécificité de leur programme. Pour les deux franges du bloc laïque, ce sont les intérêts socio-économiques, les clivages de classe, qui passeront au premier plan.


			68. Le cabinet de Broqueville reprit les principales lignes du projet de loi avorté à l’exception du bon scolaire en lui-même. La loi du 19 mai 191453. consacrait l’instruction obligatoire de 6 à 14 ans, tout en reproduisant les motifs de dispense du projet de Si ce dernier avait décrété de manière détournée l’obligation scolaire, le dispositif de la loi de 1914 était plus complet, établissant un contrôle de cette obligation et déterminant un nombre de jours d’absence toléré. En réponse à la situation de l’enseignement moyen confrontée à une croissance des effectifs, la loi relevait les plafonds du nombre d’écoles de l’État pouvant être établies. 


			Quoique le texte contresigné par Poullet, ministre des Arts et des Sciences, reprenait les acquis défendus par les socialistes et les libéraux54., ceux-ci s’élevèrent contre le rehaussement des subsides pour l’enseignement libre en matière de traitement des enseignants et de compensation à la gratuité55.. Pirenne synthétisa la délicate position de l’opposition par ces mots : « les gauches ne pouvaient rejeter la loi qu’au détriment de l’enseignement obligatoire ni l’approuver qu’à l’avantage de l’enseignement confessionnel »56.. En signe de protestation, socialistes et libéraux se contentèrent de quitter l’hémicycle au moment du vote57.. En comparaison au mouvement suscité par le bon scolaire, l’opposition fut d’une faible intensité. À l’approche de la Grande Guerre, la question scolaire perdait de son importance. Elle ne devait plus constituer un facteur de division aussi déterminant. Cette situation prévaudra durant la première moitié du XXe siècle.


			*


			* *


			69. En trente années ininterrompues de pouvoir, les catholiques ont eu les coudées franches pour redessiner l’institution scolaire à l’image de leur doctrine. De manière facultative puis obligatoire, l’enseignement de la religion fit son retour dans le programme de l’instruction primaire. En application de la thèse de la liberté subsidiée, le financement des écoles libres fut également rétabli puis continuellement accru. Les établissements créés pendant la 1re guerre scolaire contre la loi « Van Humbeeck », purent ainsi compter sur un soutien important de l’État. Ce dernier fut cantonné à un rôle supplétif. Les libéraux, convaincus que l’enseignement était d’intérêt national plus que local, avaient chargé l’État de veiller au respect scrupuleux de la mission éducatrice confiée aux communes. Les catholiques soutinrent les communes contre l’État, persuadés que l’action de ces dernières était la mieux à même d’assurer la concurrence dont l’école libre avait besoin pour s’améliorer. 



OEBPS/image/9782802743255_Cover.jpg





OEBPS/font/SabonLTStd-Italic.otf


OEBPS/font/GillSansStd-Bold.otf


OEBPS/font/SabonLTStd-Roman.otf


OEBPS/font/GillSansStd-Italic.otf


OEBPS/font/SabonLTStd-Bold.otf


OEBPS/image/9782802743255_TitlePage_fmt.png
Le régime juridique

de la liberté d’enseignement
a I'épreuve des politiques
scolaires

Mathias El Berhoumi

Préface de Hugues Dumont

Avec le soutien de

]
( FEDERATION UN&:RS.TE

WALLONIE-BRUXELLES SAINT-LOUIS
BRUXELLES

5. bruylant






OEBPS/font/GillSansStd.otf


OEBPS/font/GillSansStd-BoldItalic.otf


OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.ttf


OEBPS/font/GillSansStd-LightItalic.otf


